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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 646/72 DU CONSEIL
du 30 mars 1972

relatif à la limitation de l'exportation de lait écrémé en poudre

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que ces dispositions doivent être arrêtées
par dérogation aux règles prévues à l' article 19
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 804/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 19
paragraphe 2 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que le marché du lait écrémé en poudre
de la Communauté sera affecté , jusqu'au milieu de
l'année 1972, d'une part, par la livraison de quantités
importantes aux pays en voie de développement et,
d' autre part, par l' absence de stocks d' intervention
auxquels il pourrait être fait recours ; que des
importations plus importantes de lait écrémé en
poudre ne sont pas à attendre durant cette période,
étant donné qu'aucun indice ne laisse prévoir un
changement, dans un proche avenir, dans la situation
actuelle des offres limitées sur le marché mondial ;

considérant que, pour éviter une situation déficitaire
sur le marché du lait écrémé en poudre de la
Communauté, il est nécessaire de créer la possibilité
de limiter les exportations de lait écrémé en poudre à
des quantités appropriées, aussi longtemps que
persistera la situation précitée sur le marché de la
Communauté ;

1 . Si , compte tenu des quantités de lait écréme en
poudre disponibles sur le marché de la Communauté
et sur le marché mondial et aussi du volume
prévisible des importations et des exportations , il est
à craindre qu' il n'y ait une situation déficitaire sur le
marché de ce produit dans la Communauté, les
mesures suivantes pourront être décidées selon la
procédure prévue à l' article 30 du règlement (CEE)
n0 804/68 :

a ) la perception de taxes à l'exportation de lait
écrémé en poudre ;

b ) la suspension totale ou partielle des exportations
de lait écrémé en poudre.

2 . L' application des mesures prévues au présent
règlement est limitée au 30 juin 1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 mars 1972 .
Far le Conseil

Le président
T. P. BUCHLER

(i) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
f2 ) JO n° L 148 du 3 . 7 . 1971 , p . 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 647/72 DU CONSEIL
du 30 mars 1972

fixant le prix indicatif du lait et les prix d' intervention pour le beurre, le lait écrémé
en poudre et les fromages Grana Padano et Parmigiano Reggiano, valables pendant l'a

campagne laitière 1972/1973

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , efforts de la Communauté visant à établir à long
terme un équilibre entre l'offre et la demande sur le
marché du lait, compte tenu des échanges extérieurs
de lait et de produits laitiers ;

considérant que les prix d'intervention pour le beurre
et le lait écrémé en poudre sont destinés à contribuer
à la réalisation du prix indicatif du lait ; qu'il est
nécessaire de déterminer leur niveau en tenant
compte tant de la situation générale de l'offre et de la
demande sur le marché laitier de la Communauté,
que des possibilités d'écoulement du beurre et du lait
écrémé en poudre sur le marché de la Communauté
et sur le marché mondial ;

considérant que les prix d' intervention pour les
fromages Grana Padano et Parmigiano Reggiano
doivent être fixés à des niveaux propres à donner
aux producteurs de lait établis dans les régions de la
Communauté dans lesquelles ces fromages sont pro­
duits, et ont droit à l'appellation d'origine, les mêmes
assurances durables en ce qui concerne le prix du lait
à la production que celles fournies par les mesures
d'intervention pour le lait écrémé et le beurre ;

considérant que, étant donné la situation du marché,
il apparaît nécessaire de procéder, pour le beurre, à
une augmentation en deux étapes et qu'il en résulte
une augmentation par étape pour les fromages Grana
Padano et Parmigiano Reggiano également,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1411 /71 (2 ), et notamment son article 3
paragraphe 4 et son article 5 paragraphe 1 ,

vu le proposition de la Commission ,

vu l' avis de l'Assemblée,

considérant que, lors de la fixation du prix indicatif
du lait, il y a lieu de tenir compte tant des objectifs
de la politique agricole commune que de la
contribution que la Communauté entend apporter au
développement harmonieux du commerce mondial ;
que la politique agricole commune a notamment
pour objectifs d'assurer à la population agricole un
niveau de vie équitable, de garantir la sécurité de
l' approvisionnement et d'assurer des prix raisonna­
bles dans les livraisons aux consommateurs ;

considérant qu' il convient, dès lors , de tenir compte
de l'importance du lait pour l'économie agricole de la
Communauté et, partant, pour les revenus des
agriculteurs ; que, par ailleurs , le prix indicatif du
lait doit être, avec les prix des autres produits
agricoles et en particulier avec celui de la viande
bovine, dans un rapport équilibré qui correspond à
l'orientation souhaitée en matière d'élevage des
bovins ;

considérant qu'il est, en outre , nécessaire de prendre
en considération, en fixant le prix indicatif, les

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne laitière 1972/ 1973 , le prix indicatif
du lait et les prix d' intervention des produits laitiers
sont fixés comme suit :

o JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
(2) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 4 .
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Unites de compte
pour 100 kg

du lor avril à partir
au 14 septembre 1 du 15 septembre

a ) Prix indicatif du lait

b ) Prix d'intervention :

Beurre

Lait écrémé en poudre

11,77

180,00

54,00

142,35
168,55

182,95

11,77

186,00

54,00

145,65
171,00

185,40

Fromage Grana Padano
— de 30 à 60 jours
— en lots d'un âge moyen de 6 mois

Fromage Parmigiano Reggiano , en lots d'un âge moyen
de 6 mois

On entend par lot, la production d'un fabricant au cours de la période du 1 er avril
au 11 novembre d'une année .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er avril 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 30 mars 1972 .

Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER
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REGLEMENT (CEE) N° 648/72 DU CONSEIL
du 30 mars 1972

fixant les prix de seuil pour certains produits laitiers pour la campagne laitière
1972/1973

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne laitière 1972/ 1973 , les prix de
seuil sont fixés comme suit :

Produit pilote
du groupe de produits

Unités de compte
pour 100 kg

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

21,50
67,00
116,70
49,45
66,10
201,15
170,03
147,15
227,40
156,05
139,90
43,00

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 4,

vu la proposition de la Commission,

considérant que les prix de seuil doivent être fixés de
sorte que les prix des produits laitiers importés se
situent à un niveau qui corresponde au prix indicatif
du lait, compte tenu de la protection nécessaire de
l'industrie de transformation de la Communauté ;
qu'il est, par conséquent, opportun de fixer le prix de
seuil sur la base du prix indicatif du lait, en tenant
compte de la relation que l'on souhaite voir établir
entre la valeur de la matière grasse du lait et celle du
lait écrémé, ainsi que des coûts et des rendements
uniformes pour chacun des produits laitiers en
cause ; qu'il convient de tenir compte d'un montant
forfaitaire destiné à assurer une protection suffisante
à l'industrie de transformation de la Communauté ;

considérant qu'il est nécessaire de fixer les prix de
seuil au stade de commercialisation auquel les
produits laitiers importés entrent pour la première
fois en concurrence avec les produits laitiers
fabriqués dans la Communauté, c'est-à-dire au stade
« franco grossiste »,

2 . Les produits pilotes visés au paragraphe 1 sont
ceux qui sont définis à l'annexe I du règlement (CEE)
n° 823/68 du Conseil, du 28 juin 1968 , déterminant
les groupes de produits et les dispositions spéciales
relatives au calcul des prélèvements dans le secteur
du lait et des produits laitiers (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 650/72 ( 4).

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972.
Par le Conseil

Le président
I. P. BUCHLER

(*) 10 n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
(2) TO n« L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 4 .

1 3 ) JO n° L 151 du 30. 6. 1968 , p. 3 .
( 4 ) Voir page 6 du présent Journal officiel .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 649/72 DU CONSEIL
du 30 mars 1972

fixant les aides accordées pour le lait écrémé et le lait écrémé en poudre destinés à
l'alimentation des animaux, valables pour la campagne laitière 1972/1973

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES, Communauté que le lait écrémé ; que les aides
prévues à l'article 10 du règlement (CEE) n0 804/68
doivent dès lors être fixées de manière à permettre
l'utilisation de lait écrémé liquide et de lait écrémé en
poudre pour l' alimentation des animaux,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411/71 ( 2 ), et notamment son article 10
paragraphe 2 deuxième alinéa ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, selon les dispositions de l' article 10
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 804/68 , les aides accordées pour le lait écrémé et
le lait écrémé en poudre produits dans la Commu­
nauté et destinés à l'alimentation des animaux sont
fixées annuellement pour la campagne laitière
suivante ;

considérant que, pour l'alimentation des animaux, le
lait écrémé liquide et le lait écrémé en poudre
peuvent être remplacés par d'autres matières azotées ;
que celles-ci sont généralement moins chères dans la

Pour la campagne laitiere 1972/1973 , les aides sont
fixées à :

a ) 1,65 unité de compte pour 100 kilogrammes de
lait écrémé,

b ) 17,62 unités de compte pour 100 kilogrammes de
lait écrémé en poudre .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 mars 1972 .
Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER

H JO n® L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
( 2 ) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 650/72 DU COiNSEIL
du 30 mars 1972

modifiant, en ce qui concerne la désignation de certains produits, le règlement (CEE)
n° 823/68 déterminant les groupes de produits et les dispositions spéciales relatives au

calcul des prélèvements dans le secteur du lait et des produits laitiers

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , sous-position 04.04 A I du tarif douanier commun,
sont à adapter en conséquence ;

considérant que, à la suite de l' augmentation des prix
des fromages destinés à la fonte dans la Commu­
nauté et dans le commerce international , il paraît
nécessaire de modifier les termes de l' arrangement
avec la Suisse relatif aux fromages fondus ; qu' il
convient dès lors d'adapter pour ces fromages le
libellé de la désignation des marchandises , et
notamment la valeur franco frontière qui y est
indiquée ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 (-2 ), et notamment son article 14
paragraphe 6,

vu la proposition de la Commission ,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

considérant que l'annexe II du règlement (CEE) n"
823/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , déterminant les
groupes de produits et les dispositions, spéciales
relatives au calcul des prélèvements dans le secteur
du lait et des produits laitiers ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2864/71 ( 4 ), désigne
les marchandises faisant l' objet de ce règlement ;

considérant que , en ce qui concerne les emballages
du lait condensé non sucré, il s' avère opportun, pour
tenir compte des exigences du commerce, d' admettre
également le conditionnement en verre et de modifier
en conséquence le libellé de la sous-position 04.02 A
III du tarif douanier commun ;

considérant que le règlement (CEE) n° 647/72 du
Conseil , du 30 mars 1972 , fixant le prix indicatif du
lait et les prix d'intervention pour le beurre , le lait
écrémé en poudre et les fromages Grana Padano et
Parmigiano Reggiano , valables pendant la campagne
laitière 1972/ 1973 ( 5 ) prévoit une modification du
prix indicatif du lait ; que , compte tenu des
dispositions relatives à la consolidation du fromage
Emmental dans le cadre du GATT, les montants des
valeurs franco frontière qui figurent à l' annexe II du
règlement (CEE) n0 823/68 et qui concernent la

1 . L' annexe II du règlement (CEE ) n° 823 /68 est
modifiée, en ce qui concerne les sous-positions 04.02
A III , 04.04 A I et 04.04 D I du tarif douanier
commun, conformément aux deux premières
colonnes figurant à l' annexe du présent règlement .

2 . Le texte sous a ) de la note ( 7 ) de l' annexe II
du règlement (CEE) n° 823/68 est remplacé par le
texte suivant :

« a ) en boîtes (y compris les emballages spé­
ciaux en matière plastique artificielle com­
portant des alvéoles pour chaque portion ) :

— contenant au moins 3 et au plus 12
portions individuelles et n'excédant pas un
poids net global de 250 g, ou

— d'un contenu net n'excédant pas 56 g ; ».

Article 2

1 1 ) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
f 2 ) I (3 n 1 L 148 du 3.7.1971 , p. 3 .
^ TO no L 151 du 30. 6. 1968 , p. 3 .
( 4 ) 10 no L 288 du 31 . 12 . 1971 , p. 2 .
( 5 ) Voir p. 2 du présent Journal officiel .

La nomenclature tarifaire figurant à l' annexe du
présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun.
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Article 3 2 . Toutefois , les modifications de la nomenclature
prévues par le présent règlement n'affectent pas les
certificats d' importation et d'exportation délivrés
avant la date d'entrée en vigueur du présent
règlement.

1 . Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
avril 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972 .

Par le Conseil

Le président
T. P. BUCHLER

ANNEXE

Numéro du
du tarif
douanier
commun

Taux des
droits

autonomes ou
prélèvements
(P) 'à titre
indicatif)

Désignation des marchandises

04.02 Lait et creme de lait, conserve, concentrés ou sucres :

A. sans addition de sucre :

04.04

I. ( inchangé)

II . ( inchangé)

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins, ou en récipients en verre contenant 0,5 litre ou
moins, et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 °/o :

1 , ( inchangé)
2 , ( inchangé)

b ) ( inchangé)

B. { inchangé )

Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz , Bergkâse et Appenzell , autres que râpés ou en
poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 %> en poids de la matière
sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2 ) :
a ) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5), par 100 kg
poids net :
1 , égale ou supérieure à 142,58 UC et inférieure à 162,33 UC
2 , égale ou supérieure à 162,33 UC

b) en morceaux conditionnés sous vide ou gaz inerte :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une valeur

franco frontière (s) égale ou supérieure à 162,33 UC et inférieure
à 190,58 UC par 100 kg poids net

23 (P )
23 (P)

23 P
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Numéro du
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Taux des
droits

autonomes ou

prélèvements
(P ) t h f'tre
indicatif)

04.04 bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco frontière (5 )
( suite ) égale ou supérieure à 190,58 UC par 100 kg poids net 23 ( P )

2 . autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et inférieur
ou égal à 250 g (8 ) et d'une valeur franco frontière ( 5 ) égale ou
supérieure à 210,58 UC par 100 kg poids net j 23 (P )

II . ( inchangé )

B. ( inchangé)

C. ( inchangé ) i

D. Fromages fondus , autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres fromages que i
l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et , éventuellement , à titre addition - '
nel , du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en j
tranches) pour la vente au détail ( 7 ), d'une valeur franco frontière (5 )
égale ou supérieure à 140 UC par 100 kg poids net et d'une teneur en
matière sèche ( 2 ) :
a ) inférieure ou égale à 48 % pour la totalité des portions ou des tranches 23 ( P)
b ) inférieure ou égale à 48 % pour les 5/6 de la totalité des portions ou des
tranches et ne dépassant pas 56 % pour le Ve restant ; 23 (P)

c ) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56°/o pour la totalité des
portions ou des tranches ; 23 (P )

II . ( inchangé)

E. ( inchangé )
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REGLEMENT (CEE) N° 651/72 DU CONSEIL
du 30 mars 1972

fixant le prix d'orientation valable pour la campagne de commercialisation 1972/1973
pour les veaux

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que les prix d'orientation doivent etre
fixés selon les critères visés à l' article 3 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 805 /68 ;

considérant que le prix d'orientation pour les gros
bovins, pour la campagne de commercialisation
1972/ 1973 , a été fixé par le règlement (CEE) n°
672/71 du Conseil , du 30 mars 1971 , fixant les prix
d'orientation , valables pour la campagne de commer­
cialisation 1971 /1972 pour les veaux et les gros
bovins et le prix d'orientation valable pour la
campagne 1972/1973 pour les gros bovins ( 3 ), et
qu' il est nécessaire de fixer le prix d'orientation
valable pour la campagne 1972/1973 pour les veaux,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement (CEE) n0 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2838 /71 (2 ), et notamment son article 3 para­
graphe 4,

vu la proposition de la Commission ,

vu l' avis de l'Assemblée ,

considérant que , lors de la fixation des prix
d'orientation pour les veaux et les gros bovins, il y a
lieu de tenir compte tant des objectifs de la politique,
agricole commune que de la contribution que la
Communauté entend apporter au développement
harmonieux du commerce mondial ; que la politique
agricole commune a notamment pour objectifs
d'assurer à la population agricole un niveau de vie
équitable, de garantir la sécurité de l'approvisionne­
ment et d'assurer des prix raisonnables dans les
livraisons aux consommateurs :

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le prix d'orientation pour les veaux, valable pour la
campagne de commercialisation 1972/ 1973, est fixé à
94,25 unités de compte pour 100 kg de poids vif .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 avril 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972 .
Par le Conseil

Le président

J. P. BUCHLER

(M JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
(2 ) JO no L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 . (3 ) JO no L 77 du 1 . 4 . 1971 , p . 8 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 652/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements a percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

tous ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
") (O no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .

IO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

cernent

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compre
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 59,74
10.01 B Froment dur 64,79 (*)(*)
10.02 Seigle 55,16 (6 )
10.03 Orge 38,12
10.04 Avoine 48,65
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 43,32 (2)(S)(4
10.05 B autre maïs 43,32 m
10.07 A Sarrasin 0

1 0.07 B Millet 19,63
1 0.07 C Graines de sorgho 40,60
10.07 D autres céréales o (5 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 101,12
11.01 B Farine de seigle 87,70
1 1.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 109,94
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 108,26

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de «e
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminue de 0,50 UC/t .

f*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
'*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe
menrs d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(5) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(■) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 653 /72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le bareme des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 282 du 23. 12. 1971, p. 8 .
(») JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4
1er term.

5

2e term .

6
3e term,

7

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,95 1,05 1,75
10.01 B Froment dur 0 2,00 2,00 2,00
10.02 Seigle 0 1,00 1,00 1,00
10.03 Orge 0 10,00 10,00 10,75
10.04 Avoine 0 0,50 0,50 0,50
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0,75 0,75 1,00
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

t1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n# 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

rue / 100 ks J

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4
1er term.

5
2® term.

6
3* term .

7
4· term .

δ

11.07 A I ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,169 0,187 0,312 0,312

11.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,126 0,140 0,233 0,233

1 1.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 1,780 1,780 1,914 1,914

1 1.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 1,330 1,330 1,430 1,430

11.07 B Malt torréfié 0 1,550 1,550 1,666 1,666
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RÈGLEMENT (CEE) N° 654/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

n° 631 /72 ( 3 ) ;
Article 2

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu dé
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n" L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(*) JO no L 77 du 30. 3 . 1972, p . 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(uC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4
1er term.

5

2e term .
6

3e term.
7

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0
.10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 655/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifie­
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 382/72 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 382/72, aux

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i1) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( s) JO no L 49 du 25. 2 . 1972, p. 10.



N° L 79/16 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 4 . 72

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N"
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM i1) (2 )

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 7,984 4,151

b ) à grains longs 10,040 5,282

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 9,980 5,189
b ) à grains longs 12,550 6,603

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 11,333 5,579
b ) à grains longs 19,851 10,266

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 12,070 5,946
b ) à grains longs 21,280 11,012

C. en brisures 3,830 1,887

(<) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n0 540/70
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REGLEMENT (CEE) N0 656/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d' importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation , ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l' importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme
pour embarquement au cours d'un mois déterminé,
ce prix est celui pratiqué pour embarquement
pendant le dernier mois où il existe une offre à
terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l' application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que les primes qui s' ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l' article 20 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1614/71 (3 ) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n0 1613/
71 (6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2
(») JO no 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(*) JO n° L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 34 .
(4 ) IO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(5 ) JO n° I. 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
(«) JO n° L 168 du 27 . 7 . 1971 , p. 28 .

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (1)

( UC / 100 k£ )

Numéro
iu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

4
1er term.

5
2e term .

6
3e term .

T

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II. riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II. riz blanchi :

a) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0

(*) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 modifié par le règlement (CEE)
n° 280/72.
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REGLEMENT (CEE) N° 657/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du present
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 636/72 (3 ) ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 636/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l' article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l' annexe du règlement (CEE) n0
636/72 , est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

tous ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n0 174 du 31 . 7 . 1967, p. I.
(2 ) JO n0 L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(*) JO n0 L 77 du 30.3.1972, p. 16 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, modifiant le correctif applicable à la restitu­
tion pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg>

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
4

1er term.
5

2e term .
6

3e term.
7

4e term .
8

5e term .
9

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz blanchi :

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 — —
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REGLEMENT (CEE) N° 658/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz (6 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2728/71 (8), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l' importation ; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;
considérant que, en application du règlement (CEE)
n0 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux (7), modifié par le règlement
(CEE) n0 2764/71 (8), le prélèvement ainsi déter­

miné après addition de l'élément fixe, en principe
valable pour un mois , est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits, d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (9) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653 /71 du Conseil, du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (10) ;
considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève (1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

H JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 ,
(2) JO n<> L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 8 .
C) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 282 du 23. 12. 1971 , p. 6 .
(5 ) JO n« L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
(8) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 15 .
(7) JO n« L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6 .
(8) JO n« L 283 du 24. 12. 1971 , p. 30 .

(") TO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
( 10 ) JO n° L 76 du 31 . 3 . 1971, p. 2 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68, sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1er sous d ) du
règlement n0 120/67/CEE et à l'article lei
paragraphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE,

Le présent règlement entre en vigueur le l et avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(saur EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 A Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

0,706 (*) 0,586 0 )

i 1.01 C Farine d'orge (2 ) 7,558 7,058

11.01 D Farine d'avoine ( 2 ) 9,471 8,971

11.01 E I Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

8,458 7,958

11.01 EU Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )

4,759 4,509

11.01 F Farine de riz ( 2 ) 4,726 4,476

11.01 G Farine de sarrasin (2 ) 0,500 0

11.01 H Farine de millet ( 2 ) 2,850 2,600

11.01 1 J Farine d'alpiste (2 ) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho ( 2 ) 4,462 4,212

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil , de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2)

0,250 0

1 1.02 A II Gruaux et semoules de seigle (2 ) 10,429 9,929

11 .02 A III Gruaux et semoules d'orge (2) 7,558 7,058
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j Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire

i

Nomenclature à lmellé simplifié
Pays tiers

(saur EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

!

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (2 ) 9,471 8,971

11.02 A Va) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 °/o en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie (2)

2,658 2,158

11.02 A V a) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 °/o en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

8,458 7,958

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

4,759 4,509

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (2 ) 4,726 4,476

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (2 ) 0,500 0

1 1.02 A VIII Gruaux et semoules de millet (2) 2,850 2,600

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (2 ) 4,462 4,212

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (*)

0,250 0

11.02 B I a) 1 Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (*) 6,524 6,274

11.02 B I a) 2 aa) Avoine épointée 5,334 5,084

11.02 B I a) 2 bb) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine (2) 9,221 8,971

11.02 B I a) 3 Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2) 0,250 0

11.02 B I a) 4 Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet (2 ) 4,328 4,078

11.02 B I b) 1 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten)
d'orge (2) 6,524 6,274

11.02 B I b ) 2 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten )
d'avoine (*)

9,221 8,971

11.02 B I b) 3 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten) de
sarrasin (2)

0,250 0

11.02 B I b) 4 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten) de
millet (2) 4,328 4,078

11.02 B II a) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) (*)

8,229 7,979

11.02 B II b) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle) (2 )

7,586 7,336

11.02 B II c ) Grains mondés (décortiqués ou pêlés) même tranchés ou concassés
de maïs (2)

7,324 7,074

11.02 B II d) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

6,856 6,606

i

11.02 B II e ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d'avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

0,250 0
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

I

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 C I Grains de froment (blé) perlés ( 2 ) 9,848 9,598

11.02 C II Grains de seigle perlés (2 ) 9,076 8,826

11.02 C III Grains d'orge perlés (2 ) 10,303 9,803

11.02 C IV Grains d'avoine perlés ( 2 ) 8,224 7,974

11.02 C V Grains de maïs perlés (8 ) 7,324 7,074

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés (2 ) 0,250 0

11.02 C VII Grains de millet perlés (! ) 4,328 4,078

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho (2 ) 6,856 6,606

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés (2 ) 6,369 6,119

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés (2) 5,876 5,626

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés (*) 4,249 3,999

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés (2 ) 5,334 5,084

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés (2 ) 4,759 4,509

11.02 D VI Grains de sarrasin , seulement concassés ( 2 ) 0,250 0

11.02 D VII Grains de millet, seulement concassés (2 ) 2,850 2,600

11.02 D VIII Grains de sorgho, seulement concassés (2) 4,462 4,212

1 1.02 D IX Grains seulement concassés de céréales autres que de froment ( blé),
de seigle , d'orge, d' avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2 )

0,250 0

11.02 E I a) 1 Grains aplatis d'orge (2) 4,249 3,999

11.02 E I a) 2 Grains aplatis d'avoine (2 ) 5,334 5,084

11.02 E I a) 3 Grains aplatis de sarrasin (2 ) 0,250 0

11.02 E I a) 4 Grains aplatis de millet ( 2 ) 2,850 2,600

11.02 E I b ) 1 Flocons d'orge (2 ) 8,342 7,842

11.02 E I b ) 2 Flocons d'avoine (2 ) 10,468 9,968

11.02 E I b ) 3 Flocons de sarrasin ( 2 ) 0,500 0
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Prélèvements en UC/100 kg

Nomenclature à libellé simplifié
Pays aer«

(sauf EAMA,Numéro tarrifâiiw EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

PTOM,
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

11.02 E I b) 4 Flocons de millet (2 ) 5,088 4,588

11.02 E II a) Grains aplatis ou flocons de froment (blé) (2) 11,298 10,798

11.02 E II b) Grains aplatis ou flocons de seigle (*) 10,429 9,929

11.02 E II c) Grains aplatis ou flocons de maïs (2) 8,458 7,958

11.02 E II d) Grains aplatis ou flocons de sorgho (2) 7,932 7,432

11.02 E II e) 1 Flocons de riz (*) 8,101 7,601

11.02 E II e) 2 Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz (2)

0,500 0

11.02 F I Pellets de froment (blé) (*) 11,298 10,798

11.02 F II Pellets de seigle (*) 10,429 9,929

1 1.02 F III Pellets d'orge (*) 7,558 7,058

11.02 F IV Pellets d'avoine (2 ) 9,471 8,971

11.02 F V Pellets de maïs (2 ) 8,458 7,958

11.02 F VI Pellets de riz (') 4,726 4,476

11.02 F Vil Pellets de sarrasin (l) 0,500 0

11.02 F VIII Pellets de millet (*) 2,850 2,600

11.02 F IX Pellets de sorgho (*) 4,462 4,212

11.02 F X Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

0,250 0

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 4,999 4,499

11.02 G II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

3,816 3,316

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du tarif
douanier commun

0,956 0,526

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

3,630 1,750
S

11.06 B II ¡ Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

8,818 6,938



N° L 79/26 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 4 . 72

Prélèvement» en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclative à libellé simplifié
Paye tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
1« Tanzani·,

l 'Ouganda et le
Kenya

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 11,578 10,678

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

8,879 7,979

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

7,879 6,979

11.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

6,115 5,215

11.07 B Malt torréfié 6,978 6,078

11.08 A I Amidon de maïs 3,630 1,930

11.08 A II Amidon de riz 3,147 0,597

11.08 A III Amidon de froment (blé) 4,450 2,750

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 3,630 1,930

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

3,630 0,965

11.09 A Gluten de froment (blé) à l'état sec 20,000 5,000

11.09 B Gluten de froment ((blé), autre qu'à l'état sec 20,000 5,000

17.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (·) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

10,518 2,518

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (8),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,430 1,930

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

10,518 2,518

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,430 1,930

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 e/o

1,434 1,434

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 ·/« et inférieure ou égale à
45 «/o et ayant subi un processus de dénaturation

1 2,294 2,294



1 . 4 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 79/27

Prélèvements en UC/100 kg

Pays tien
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 °/o et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure

! à 45 °/o

4,590 4,590

23.02 A II a) i Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz, dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 °/o et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 °/o en poids

1,148 1,148

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4,590 4,590

23.03 A I 17,398 2,398Résidus de l'amidonnerie du maïs (a l'exclusion des eaux de
trempe concentrées), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche, supérieure à 40 % en poids

C) Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des n0B 11.01 et 11.02 , d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n0' 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l'orge, 4 % pour le sarrasin, 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
C) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 659/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (5 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653/71 du Conseil, du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (8) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l'incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968, relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l'importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968 /
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 .

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n« 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 8 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
(4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

( 5) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 6 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n* 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 °/o :

23.07 B I a) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 1,607 0,707

23.07 B I a) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 ®/o et inférieure à 50 */o 5,107 4,207

23.07 B I b) 1

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10% et inférieure ou
égale à 30 °/o et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 °/o 3,111 2,211

23.07 B I b) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
6,611 5,711

23.07 B I c) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 5,321 4,421

23.07 B I c) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 % 8,821 7,921
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REGLEMENT (CEE) N° 660/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n0 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (5) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (6), modifié par le règle­
ment n° 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales, en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales, du riz, des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l'intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2728/71 ( 8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n0 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n0 1052/
68 et de l'article 1 er du règlement (CEE) n°
1077/68 (9), il convient de diminuer, pour certains
produits, le montant de la restitution à l'exportation
de l'incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(«) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8) JO n<> 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) TO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.
(8) TO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(•) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
(8) JO n<> L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
(») JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu'il convient, dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines, en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits vises a
l'article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement
n0 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0
1052/68 , sont fixés aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.

far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n0 L 284 du 28. 12 . 1971 , p . 9 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé »implifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pay« tier«)

11.01 C (I ) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 e/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( x )

5,882

11.01 C (II) Farine d'orge, non reprise sous le n0 11.01 C (I) i 1 ) 3,999

11.01 D (I ) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivee (x )

8,971

11.01 D (II ) Farine d'avoine, non reprise sous le n® 11.01 D (I) (*) 5,084

11.01 E (I ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 e/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 β/β en poids (*)

6,189

11.01 E (II ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 ·/· et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids (*)

5,261

11.01 E (III ) Farine de mais, non reprise sous le n* de nomenclature 11.01 E (I) et (II ) ( x ) 3,846

11.01F Farine de riz 4,476
11.01 H Farine de millet i 1 ) 2,600

11.02 A III (a ) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 ®/o en poids i 1 )

6,078

11.02 A III (b) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le ne 11.02 A III (a) (*) 3,999

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la Peroxydase est pratiquement inactivée H

8,971

11.02 AIV (b) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) ( x ) 5,084

11.02 A V (a) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 */o en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids H

7,958

11.02 A V (b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3·/· en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids i 1 )

6,189

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz 4,476

11.02 B I a) 1 (aa) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

5,882

11.02 B I a) 1 (bb) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n0 11.02 B I (a)
1 (aa) («)

3,999

11.02 B I a) 2 (aa) Avoine épointée 4,735

11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée (2)

7,974

11.02 B I a) 2 bb) (22) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) (11 ) (*)

5,084

11.02 B I b) 1 (aa) Grains d'orge, mondée et tranchée ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (') (dits « Grütze » ou « Grutten »)

5,882
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b) 1 (bb) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n° 11.02 B I
b) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

3,999

11.02 B I b) 2 (aa) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 °/o en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») ( 2)

8,971

11.02 B I b) 2 (bb) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2)

5,084

11.02 B II a) ( 1 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés, de froment
(blé) (2)

6,119

11.02 C III ( a) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids ( sans talc) — lre catégorie (3 )

7,842

11.02 C III (b) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (s )

6,274

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (3 ) 5,084

11.02 D II Grains de seigle seulement concassés 5,100

11.02 E I b) 1 (aa) Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 ®/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

6,078

11.02 E I b) 1 (bb) Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E I b) 1 (aa) 3,999

11.02 E I b) 2 (aa) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
Peroxydase est pratiquement inactivée

9,968

11.02 E I b) 2 (bb) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

7,974

11.02 E I b) 2 (cc) Flocons d'avoine, non repris sous les n°" 11.02 E I b) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb)

5,084

11.02 E II e) 1 Flocons de riz 4,476

11.02 F III Pellets d'orge 3,774

11.02 F IV Pellets d'avoine 4,590

11.02 F V Pellets de maïs 2,550

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 1,500

11.02 G II Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine 1,105

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,678

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine 7,979

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 6,979

11.07 All b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

5,215

1 1 .07 B Malt torréfié 6,078

11.08 A I Amidon de maïs 1,930

11.08 AHI Amidon de froment (blé) 2,750
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 AIV Fécule de pommes de terre 1,930

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre

1,930

11.09 A Gluten de froment (blé) à l'état sec, d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )

5,000

17.02 B II a) Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )

2,518

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (*)

1,930

17.05 B I Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

2,518

17.05 B II Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée

1,930

2.3.02 A I a ) Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids , inférieure ou égale à 35 °/o

1,148

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 °/o et inférieure ou égaie à 45 °/o et ayant subi un processus
de dénaturation

1,148

23.02 A I b ) 2 Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 °/o et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 e/o

1,148

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire , dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids

1,148

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a)

1,148

23.03 A I Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure h
63 % en poids (N X 6,25 )

2,398

(') Bénéficient de la restitution à l'exportation les gruaux et semoules de maïs :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

(l) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(J) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n0 821 /68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(*) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 661 /72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969 , relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son artiole 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 ( 5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux montants
repris à l'annexe.

Article 2

( J ) JOn- 117 du 19.6. 1967, p . 2269/67. Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .(*) JO n < L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .

C) JO n «> 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2453/67.
f 4 ) IO n< L 166 du 17. 7. 1968 , p. 2 .
'*ï IO n» L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . i«i J O n<' L 246 du 30.9.1969, p. 11.
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers )

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 °/o et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (2 ) :

3010
4010
5010
6010
7010

—■ supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 °/o
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 °/o
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

0,442
1,105
1,989
2,653
3,316

C) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l'aide prévue au règlement (CEE) n0 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

(*) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 662/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement (CEE) n0 443 /72 du Conseil , du 29
février 1972 , relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2277/71 ( 6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que, aux termes de l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE et de l' article 3 du
règlement n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être
fixé par la Commission pour les importations , dans
la Communauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un
processus de raffinage ;

considérant que, pour les importations visées à
l'article 13 du règlement n° 136/66/CEE et à
l' article 9 du règlement n° 162/66/CEE, le prélè­
vement est égal à la différence entre le prix de seuil
et le prix caf ; que, pour les importations visées a
l'article 3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélè­
vement est égal à la différence entre le prix de seuil

et le prix franco frontière, cette différence étant
diminuée d'un montant forfaitaire ;

considérant que le prix de seuil et le montant
forfaitaire sont fixés annuellement par le Conseil ;
que, pour la campagne 1971 / 1972, ils ont été fixés
respectivement par le règlement (CEE) n0 2308/71
du Conseil , du 29 octobre 1971 , fixant le prix de
seuil pour l'huile d'olive pour la campagne de
commercialisation 1971/1972 ( 8 ) et le règlement
(CEE) n0 2310/71 du Conseil , du 29 octobre 1971 ,
relatif au montant forfaitaire pour l'huile d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage, entière­
ment obtenue en Grèce et transportée directement de
ce pays dans la Communauté ( 9 ) ;

considérant que la Commission détermine le prix caf
et le prix franco frontière pour un lieu de passage en
frontière de la Communauté ; que celui-ci a été fixé
par le règlement n° 165/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, concernant les mesures à appliquer en
matière de prix pour l'huile d'olive pour la campagne
1966/1967 ( 10 ) ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur
la base des possibilités d'achat réelles les plus
favorables ; qu'à cette fin, la Commission doit tenir
compte, en principe, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur
le marché mondial et le marché hellénique, dont elle
a connaissance ; que, en l'absence de ces offres ou si
ces offres ne sont pas représentatives, la Commission
doit tenir compte de toutes les offres faites sur les
marchés de gros de la Communauté représentatifs
pour l' importation de ces huiles en provenance du
marché mondial et du marché hellénique ;

considérant cependant que, aux termes de l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 1004/71 de la
Commission, du 14 mai 1971 , relatif à la fixation des
prélèvements applicables aux huiles d'olive n'ayant
pas subi un processus de raffinage (u ), la
Commission doit écarter les offres concernant les
produits d'une qualité médiocre ou offerts pour un
terme éloigné et ne doit pas tenir compte des offres
concernant les lots de faible importance ou présentés
en petits emballages ; que doivent également être(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.

( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p . 8 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66.

( 8 ) JO no L 244 du 30. 10 . 1971 , p . 4 .( 4) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p . 3 .
( 5 ) JO n" L 238 du 29 . 10 . 1970, p . 4 .
(«) JO n« L 241 du 27. 10 . 1971 , p . 2 .
( 7 ) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9.

(») JO no L 244 du 30. 10 . 1971 , p. 6 .
( 10 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3399/66.
(") JO n° L 109 du 15 . 5 . 1971 , p. 17.



N0 L 79/38 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 4 . 72

exclues les offres qui peuvent être considérées comme
non représentatives de la tendance réelle du marché
ainsi que celles visées a l'article 13 paragraphe 3 du
règlement n° 136/66/CEE ;

qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil , il
importe, selon la dénomination et la qualité , de
déduire ou d'ajouter aux offres retenues, les valeurs
résultant du règlement n0 172/66/CEE de la
Commission, du 5 novembre 1966, portant fixation
des coefficients d'équivalence des différentes déno­
minations et qualités des huiles d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2445/
71 ( 2 ) ; que, dans des circonstances exceptionnelles,
des coefficients d'équivalence différents ou dérivés
peuvent être appliqués pendant une période limitée ;

considérant que, en l'absence des offres visées ci­
dessus ou dans le cas où ces offres ne peuvent être
retenues , il doit être tenu compte, pour la détermina­
tion du prix caf et du prix franco frontière, des prix
pratiqués sur le marché intérieur des principaux pays
tiers qui sont producteurs et exportateurs ainsi que
sur le marché hellénique ; que, dans ce cas, ces prix
sont majorés des frais de commercialisation , de
chargement, de transport et d'assurance ; considérant que la comparaison des donnees ainsi

obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché
hellénique ;considérant que, parmi les offres retenues , les offres

C et F doivent être, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n° 1775/69 , majorées de 1 % ; que
les offres caf pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées en
tenant compte des frais de transport et d'assurance ;
que les offres fas, fob ou d'autres offres doivent être
majorées des frais de transport et d'assurance à partir
du lieu d'embarquement ou de chargement jusqu'au
lieu de passage en frontière visé ci-dessus et, en ce
qui concerne les offres fas, des frais de chargement ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue
pour la détermination du prix caf et du prix franco
frontière, le prix retenu précédemment doit être
maintenu :

considérant que, si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur montant
est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus à
l'importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le stade
caf ou franco frontière jusqu'au stade du commerce
pour lequel les offres sont faites ;

considérant que les prélèvements applicables à l'huile
ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N II et 07.03 A II,
ainsi qu'aux produits visés à l' article 1 er paragraphe
2 partie e) du règlement n0 136/66/CEE doivent
être calculés en appliquant aux prélèvements définis
précédemment les adaptations visées aux articles
2 , 3 et 5 paragraphe 1 et article 6 du règlement
( CEE) n° 443 /72 ainsi que, en ce qui concerne les­
dits produits entièrement obtenus en Grèce et trans­
portés directement de ce pays dans la Communauté,
à l' article 4 paragraphe 1 du règlement n° 162/66/
CEE et aux articles 4 , 5 paragraphe 2 et à l'ar­
ticle 7 du règlement (CEE) n° 443 /72 ;considérant que, pour l' ajustement des offres prises

en considération, la Commission ne doit retenir que
les frais qui, à sa connaissance, sont les moins élevés ;

considérant que, lors de l'importation d'huile d'olive
ayant subi un processus de raffinage, entièrement
obtenue en Tunisie ou au Maroc et transportée
directement de l'un de ces pays dans la Commu­
nauté, il n'est pas perçu d'élément fixe du
prélèvement déterminé conformément à l'article 14
du règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que le prix caf et le prix franco frontiere
doivent être déterminés pour un produit fourni en
vrac ; que les offres d'huile présentée sous une autre
forme doivent être ajustées en les diminuant de la
plusvalue résultant de la présentation du produit
offert et en les majorant des frais supplémentaires
occasionnés à l' importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée, de
qualité vierge, extra, fine ou courante, il y a lieu de
les majorer d'un montant qui tienne compte des frais
de filtration ;

considérant que, conformément à l' article 5 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n. 443 /72, le prélè­
vement applicable aux olives reprises aux sous-po­

considérant que, afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à l'huile de la dénomination et de la

( i ) JO n° 202 du 7.41 . 1966, p . 3482/66.
( 2 ) JO no L 252 du 13 . 11 . 1971 , p . U.
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sitions tarifaires 07.01 N II et 07.03 A II, doit
être diminué du montant qui résulte de l' appli­
cation à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitairement
par le règlement n° 175/66/CEE de la Commission,
du 7 novembre 1966, déterminant l'incidence du
droit de douane applicable aux importations de
certaines olives f 1 ) ;

considérant que les prélèvements doivent être fixes
aussi souvent que cela se révèle nécessaire pour la
stabilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins une fois
par semaine ; que les prélèvements arrêtés antérieure­
ment doivent être maintenus lorsque la variation des
éléments du calcul entraîne, par rapport à ces
prélèvements , une majoration ou une diminution
inférieure à un montant de 0,50 unité de compte ;

considérant qu' il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux prix d'offres dont la Commission a
eu connaissance, que les prélèvements doivent être
fixés comme indiqué au tableau du présent règle­
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

considérant que le prélèvement applicable à l'huile
d'olive autre que celle ayant subi un processus de
raffinage, de la sous-position 15.07 A II du tarif
douanier commun, entièrement obtenue en Espagne,
en Tunisie et au Maroc et transportées directement
de ces pays dans la Communauté, est défini par le
règlement (CEE) n0 2164/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive d'Espagne (2 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 2277/71 , et par les règlements (CEE) n0 2165/
70 et (CEE) n° 463/71 ; que le prélèvement à
percevoir pour les produits autres que ceux définis
aux règlements précités est le prélèvement calculé
conformément aux dispositions de l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 42 bis du
règlement n° 136/66/CEE, la nomenclature prévue
au présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement
n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n° 162/
66/CEE, à l' article 9 du règlement (CEE) n° 443 /72 ,
à l' article 5 du règlement (CEE) n° 2165 /70 et à
l' article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont fixés
au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 202 du 7. 11 . 1966, p. 3487/66.
(2 ) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 3 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er avril 1972
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI
15.17 AU

0

0

0
0

0

0

0
0

0
0
0
0

0 (!)
0
0
0

0

0

0

0
0

0
0
0

(!)

0

0

3,200
6,000
0
0

0

0

0
0

3,200
6,000
0 (2 )
0

0

023.04 A

C ) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n09 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n°s 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

C) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté, est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 663/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses 0), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de (l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n0 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 444/
72 (5 ), et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 444/72, et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 (7) ;

*) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
*) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
#) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
*) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
•) JO n© L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 6 .
•) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4 .
7) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
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A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions a l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE,
sont fixées aux montants repris à l'annexe.

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l 'huile d'olive en UC/lOO kg applicable à partir du
1er avril 1972

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
A Huile d'olive :

I ayant subi un processus de raffinage :
a) obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive

vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la

3,000Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée
— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,

des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 7,500

II autre :

a ) Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,

I des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 7,500
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RÈGLEMENT (CEE) N° 664/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° ^t^ôô/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marches dans le secteur de :
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l'article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que, de plus , cette fixation doit tenir
compte de l' aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n0 651/71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( ®), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d' impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971/1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses (7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vi. le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges île matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son aride 2 paragraphe
3 première phrase ,

considérant que , aux termes de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE,. une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce , applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution doit être

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 8) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO n" 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
( 5 ) JO n<> L 275 du 19 . 12. 1970, p. 8 .

(«) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16.
C) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées aux montants
repris à l'annexe.

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er avril 1972

rue / loo kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 9,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 665/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que, aux termes de l'article 27 du
règlement n0 136/66/CEE, une aide doit être
octroyée aux graines oléagineuses récoltées et trans­
formées dans la Communauté lorsque le prix
indicatif valable pour une espèce de graine est
supérieur au prix du marché mondial ; que ces
dispositions ne sont actuellement applicables qu'aux
graines de colza, de navette et de tournesol ;
considérant que l'aide aux graines oléagineuses doit,
en principe, être égale à la différence entre ces deux
prix ;

considérant que, en l'absence du prix indicatif
valable pour la campagne 1972/1973 pour le colza
et la navette, le montant de l'aide en cas de fixation
à l'avance pour les mois de juillet, août et septembre
1972 pour ces produits n'a pu être calculé que pro­
visoirement sur la base du prix indicatif valable
pendant les mois de juillet, août et septembre 1971 ;
que ce montant ne doit donc être appliqué que
provisoirement et devra être confirmé ou remplacé
dès que le prix indicatif de la campagne 1972/1973
sera connu.

considérant qu'aux termes de l'article 29 du
règlement n0 136/66/CEE, le prix du marché
mondial, calculé pour un lieu de passage en frontière
de la Communauté, doit être déterminé à partir des
possibilités d'achat les plus favorables, les cours
étant, le cas échéant, ajustés pour tenir compte de
ceux des produits concurrents ;

considérant que par l'article 4 du règlement n0 115/
67/CEE du Conseil, du 6 juin 1967, fixant les critères
pour la détermination du prix du marché mondial
des graines oléagineuses ainsi que le lieu de passage
en frontière (3), ce lieu a été fixé à Rotterdam ; que,
conformément à l'article 1er de ce règlement, le
prix du marché mondial doit être déterminé en
tenant compte de toutes les offres faites sur le

marche mondial dont la Commission a connaissance
ainsi que des cours cotés sur les places boursières
importantes pour le commerce international ; que,
conformément à l'article 2 du règlement n0 225/67/
CEE de la Commission, du 28 juin 1967, relatif aux
modalités de détermination du prix du marché
mondial pour les graines oléagineuses (4), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1478/
71 ( 5 ), doivent être exclus les offres et les cours qui
ne se réfèrent pas à un chargement qui peut être
réalisé dans les 30 jours suivant la date de
détermination du prix du marché mondial ; que
doivent également être exclus, les offres et les cours
pour lesquels le développement des prix en général
ou les informations disponibles permettent à la
Commission de croire qu'elles ne sont pas représenta­
tives de la tendance réelle du marché ; que sont
également à exclure, les offres et les cours auxquels
correspond une possibilité d'achat inférieure à 500
tonnes ainsi que les offres concernant des graines
d'une qualité qui n'est pas usuellement commerciale
sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n0 225/67/CEE, parmi les offres et cours
retenus, ceux exprimés C et F doivent être majorés
de 0,2 % ; que les offres et cours exprimés FAS,
fob, ou autrement doivent être majorés, selon le
cas, des frais de chargement, de transport et
d'assurance à partir du lieu d'embarquement ou de
chargement jusqu'au lieu de passage en frontière ;
que les offres et cours exprimés caf pour un lieu de
passage en frontière autre que Rotterdam doivent
être ajustés en tenant compte de la différence des
frais de transport et d'assurance par rapport à un
produit rendu caf Rotterdam ; que la Commission ne
doit retenir que les frais de chargement, de transport
et d'assurance qui, à sa connaissance, sont les moins
élevés ; qu'enfin, les offres et cours exprimés caf
Rotterdam doivent être majorés de 0,20 unité de
compte ;

considérant qu'aux termes de l'article 5 du règlement
n° 115/67/CEE, le prix du marché mondial doit être
déterminé pour les graines en vrac de la qualité type
pour laquelle a été fixé le prix indicatif ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n0 225/67/CEE, les offres et les cours
retenus pour une autre présentation qu'en vrac
doivent être diminués de la plus-value résultant de la

(*) JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
{') JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 8) JO n0 U1 du 10. 6. 1967, p. 2196/67.

(«) JO no 136 du 30. 6 . 1967, p. 2919/67.
(s) JO n° L 156 du 13 . 7. 1971 , p. 9.
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transformation de l'espece de graine en question
d'une part, et

— la différence entre le prix de 100 kg d'une ou
plusieurs autres graines, majoré des coûts de
transformation, et la somme des prix des
quantités d'huile et de tourteaux issus de leur
transformation, d'autre part ;

considérant que les éléments à retenir pour la
détermination de l'écart sont définis à l' article 8 du
règlement n° 225/67/CEE ; que l'ajustement ne doit
pas avoir lieu si l'écart constaté est inférieur à 0,50
unité de compte ; que , conformément à l'article 6
paragraphe 2 du règlement n° 115 /67/CEE, lors de
la détermination du montant de l'ajustement, il doit
être tenu compte de l' incidence de l'écart en cause
sur les activités commerciales des opérateurs de la
Communauté et sur l'écoulement des différentes
graines sur le marché mondial ;

présentation ; que les offres et les cours retenus pour
une qualité autre que la qualité type pour laquelle a
été fixé le prix indicatif doivent être ajustés
conformément aux coefficients d'équivalence repris à
l' annexe du même règlement ; qu'au titre de l'article
4 du règlement n0 225/67/CEE, dans le cas d'offre
sur le marché mondial de qualités de graines de colza
et de navette autres que celles énumérées à cette
annexe, des coefficients d'équivalence dérivés de ceux
repris à ladite annexe peuvent être appliqués ; que la
dérivation doit être effectuée en tenant compte des
écarts de prix entre les qualités des graines en cause
et les qualités reprises à cette annexe ainsi que des
caractéristiques des diverses graines ;

considérant que, conformément à l'article 2 du
règlement n° 115/67/CEE, lorsque aucune offre et
aucun cours ne peuvent être retenus pour la
détermination du prix du marché mondial, ce prix
doit être déterminé à partir de la valeur des quantités
moyennes d'huile et de tourteaux qui sont obtenues
de la transformation, dans la Communauté , de 100
kg de graines , en diminuant cette valeur d'un
montant correspondant aux coûts de transformation
des graines en huile et en tourteaux ; que les
quantités et coûts à retenir pour ce calcul sont fixés à
l'article 5 du règlement n° 225/67/CEE ; que la
valeur de ces quantités doit être déterminée confor­
mément aux dispositions de l'article 6 de ce
règlement ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n0 115/67/CEE, dans le cas où aucune
offre et aucun cours ne peuvent être retenus pour la
détermination du prix du marché mondial et où, en
outre, il est impossible de constater la valeur des
tourteaux ou de l'huile qui en sont issus, le prix
du marché mondial doit être déterminé à partir de la
dernière valeur connue des huiles ou des tourteaux,
ajustée pour tenir compte de l'évolution des prix
mondiaux des produits concurrents en appliquant à
cette valeur les règles de l'article 2 du règlement n0
115/67/CEE ; qu'aux termes de l'article 7 du
règlement n0 225/67/CEE, doivent être considérés
comme produits concurrents , selon le cas, les huiles
ou les tourteaux qui, au cours de la période prise en
considération, apparaissent avoir été offerts en plus
grande quantité sur le marché mondial ;

considérant que conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n0 115/67/CEE, lors de la
détermination du prix du marché mondial d'une
espèce de graine, le prix retenu doit être ajusté d'un
montant au plus égal à l'écart entre :

— la différence entre le prix de 100 kg de graines de
colza, de navette ou de tournesol, majoré des
coûts de transformation, et la somme des prix des
quantités d'huile et de tourteaux issus de la

considérant que le règlement n0 116/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, relatif à l'aide pour les
graines oléagineuses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 2730/71 (2), a établi les
règles d'octroi de l'aide pour les graines oléagi­
neuses ; qu'en vertu de ce règlement, le montant de
l'aide à accorder en cas de fixation à l'avance doit
être égal au montant applicable le jour du dépôt de
la demande de fixation à l'avance ajusté en fonction
de la différence entre le prix indicatif valable ce
même jour et celui valable le jour de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie et, le cas échéant,
d'un montant correcteur ; qu'aux termes de l'article
21 du règlement (CEE) n° 911 /68 de la Commis­
sion , du 5 juillet 1968 , relatif à certaines modalités
concernant l'aide pour les graines oléagineuses ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
644/72 (4), cet ajustement est effectué en augmen­
tant ou en diminuant le montant de l'aide applicable
le jour du dépôt de la demande, de la différence
entre le prix indicatif valable le mois de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie et celui valable le
jour du dépôt de la demande ;

considérant que, en vertu de l'article 22 du règlement
(CEE) n0 911 /68 , le montant correcteur doit être
égal à l'écart entre le prix du marché mondial des
graines de colza, de navette ou de tournesol et le
prix à terme des mêmes graines valables pour un
chargement à réaliser pendant le mois de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie, ces prix étant
déterminés conformément aux articles 1er, 4 et 5

H JOno 111 du 10. 6 . 1967, p . 2198/67.
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 18 .
( 3 ) JO n« L 158 du 6. 7. 1968 , p . 8 .
(4 ) JO n« L 77 du 30. 3 . 1972, p . 36.
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considérant qu'il resuite de l'application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission
a eu connaissance que l'aide aux graines de colza, de
navette et de tournesol doit être fixée comme indiqué
au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

du règlement n° 115/67/CEE ; que cet écart peut
être ajusté conformément à l'article 23 du règlement
(CEE) n0 911/68 , en tenant compte des prix des
graines de soja sur le marché mondial ;
considérant que l'aide doit être fixée aussi souvent
que la situation de marché le rend nécessaire et de
façon à assurer sa mise en application au moins une
fois par semaine ;
considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement (CEE) n0 911 /68 , l'aide arrêtée antérieu­
rement doit être maintenue lorsque la variation des
éléments de calcul entraîne par rapport à cette aide
une majoration ou une diminution inférieure à 0,10
unité de compte ; que, toutefois , l'aide peut être
modifiée à tout moment si cela se révèle nécessaire ;
considérant que, en l'absence du montant de la ma­
joration mensuelle valable pour le mois de septembre
1972 pour le colza et la navette, le montant de l'aide
en cas de fixation à l'avance pour le mois de sep­
tembre pour ces produits, n' a pu être calculé que
provisoirement sur la base de la majoration men­
suelle valable pendant le mois de septembre 1971 ;
que ce montant ne doit donc être appliqué que
provisoirement et devra être confirmé ou remplacé
dès que la majoration mensuelle pour le mois de
septembre 1972 sera connu .

1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du
règlement n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

2 . Toutefois, le montant de l' aide en cas de
fixation à l'avance pour les mois de juillet, août et
septembre 1972 pour le colza et la navette sera
confirmé ou remplacé avec effet au 1er avril 1972
pour tenir compte du prix indicatif fixé pour ces
produits pour la campagne 1972/1973 , ainsi que de
la majoration mensuelle pour le mois de septembre
1972.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er avril 1972 pour Içs graines de colza et de
navette (ex Î2XI1 du TDC) et tournesol (ex 12;01 du TDC) (U.C./ 100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 9,828 5,447

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'avril 9,828 5,447

— pour le mois de mai 9,828 5,447

— pour le mois de juin 10,103 5,447

— pour le mois de juillet 8,845 5,447

— pour le mois d'août 8,945 —

— pour le mois de septembre 9,089 —
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RÈGLEMENT (CEE) N° 666/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( I ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 de ces
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit fixé à 0,0750
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 ..
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n" 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(») JOno L 151 du 30.6.1968, p. 42 .
(<) JO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9 .
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REGLEMENT (CEE) N° 667/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n0 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 (7 ), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
^'article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 433 /72 (4 ), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l' article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en

considérant que, pour les autres produits visés a
l' article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n0
1009/67/CEE, exportés en l'état , le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d' intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté , durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,'
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l' ar­
ticle 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE :

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l' intervalle ;

(!) JO n° 108 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p . 4 .
( 3 ) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6.

( 5 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 6 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
( 7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .( 4 ) JO no L 53 du 2 . 3 . 1972 , p . 1 .
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considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre.

sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés à l'article 1er paragraphe 1

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose (M

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose 0,0-263

E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel 0,0263

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés 0,0263

17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucres en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants 0,0263

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même decolorees

f 1 ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règieuiei .; ,'^l i :> }<M '70 :
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l' article 13 du règlement (CEE) n° 394/70
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REGLEMENT (CEE) N° 668/72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 du
règlement (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l' article 1 er de ce règlement ; que ces produits peu­
vent être répartis en groupes ; que les groupes de
produits et le produit pilote afférent à chacun d'eux
sont déterminés à l'annexe I du règlement (CEE)
n° 823 /68 du Conseil , du 28 juin 1968, déterminant
les groupes de produits et les dispositions spéciales
relatives au calcul des prélèvements dans le secteur
du lait et des produits laitiers ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 650/72 ( 4 ) ;

considérant que le prélèvement pour les produits
d'un groupe doit être égal au prix de seuil du produit
pilote, diminué du prix franco frontière ; que ces
prix de seuil ont été fixés , pour la campagne laitière
1972/ 1973 par le règlement (CEE) n° 648/72 du
Conseil , du 30 mars 1972 ( 5 ) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces produits
et la méthode de calcul du prélèvement qui leur est
applicable sont indiquées à l'annexe II et aux articles
2 à 7 de ce règlement ; que cette méthode consiste à
effectuer la somme des divers éléments définis
auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
1073 /68 de la Commission, du 24 juillet 1968 ,

arrêtant les modalités d'application pour l'établisse­
ment des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 6 ), l'élément du prélèvement établi en
utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02 B
I b), reprise à l' annexe II du règlement (CEE) n0
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenue dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de la
sous-position 04.02 B II b ) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un
coefficient qui exprime le rapport en poids existant
entre les composants laitiers , contenus dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque
produit à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1073 /68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 , originaires et en provenance des pays
tiers , pour lesquels il est constaté que, à l'importation
dans la Communauté, le prix pratiqué pour ces
produits n'est pas , pour 100 kilogrammes, inférieur
à 95 unités de compte pour les produits de la
sous-position 04.04 E I b ) 2, à 85 unités de compte
pour les produits de la sous-position 04.04 E I b ) 3
ou à 70 unités de compte pour les produits de
la sous-position 04.04 E I b ) 4, le prélèvement appli­
cable pour 100 kilogrammes de produit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 95 unités de compte,

— s' il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 bb)
à la somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au prix de seuil diminué de
95 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte,

— s' il relève des sous-positions 04.04 E I b ) 3 ou
04.04 E I b) 4, au prix de seuil diminué de 85
unités de compte.

considérant que, aussi longtemps qu' il est constaté
qu'à l' importation dans la Communauté, le prix d'un
produit assimilé , pour lequel le prélèvement n'est pas

(*) JO n0 L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO n° L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
(») JO no L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 3 .
( 4 ) Voir page 6 du présent Journal officiel .
( n ) Voir page 4 du présent Journal officiel . '■) JO no L 180 du 26. 7 . 1968, p . 25 .
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des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix en
cause n'est pas représentatif de la tendance réelle du
marché ;

égal a celui applicable à son produit pilote, est
sensiblement inférieur au prix qui se trouverait dans
un rapport normal avec le prix du produit pilote, le
prélèvement doit être égal à la somme de deux
éléments :

— un elément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition et
de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l' importation dans la Commu­
nauté ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération, notam­
ment, les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être
calculés en multipliant la différence entre la teneur
des composants laitiers du produit pilote, d'une pan ,
et celle du produit assimilé en cause, d'autre part, par
la valeur attribuée, dans le commerce international, à
une unité de poids du composant liaier concerné ;
que les autres ajustements doivent être calculés en
tenant compte de la différence existant entre la
valeur attribuée, sur le marché de la Communauté, à
chacune des caractéristiques du produit pilote, d'une
part, et celle attribuée sur ce marché à la
caractéristique correspondante du produit assimilé en
cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
GATT, le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolidation :

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
1073 /68 , un prix franco frontière doit être établi
pour chacun des produits pilotes définis à l' annexe I
du règlement (CEE) n0 823 /68 ; que ces prix
doivent être établis pour des produits marchands de
bonne qualité ;

considérant que, à défaut d'informations relatives
aux prix, le prix franco frontière peut, exceptionnel­
lement, être établi sur la base de la valeur des
matières premières contenues dans le produit pilote
en cause, calculées à partir des prix de produits
laitiers pour lesqueles des prix sont disponibles, de
coûts de transformation moyens et de rendements
moyens ;considérant que les prix franco frontière doivent être

établis sur la base des possibilités d'achat les plus
favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1 er parties a) 2 et b ) à g)
du règlement (CEE) n0 804/68 à l'exclusion des
produits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est
pas égal à celui applicable à leurs produits pilotes ;
que, lors de la constation de ces possibilités, la
Commission doit tenir compte de toutes les informa­
tions relatives aux prix pratiqués franco frontière de
la Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers etr aux prix sur les marchés des pays tiers ,
dont elle a connaissance soit par l' intermédiaire des
États membres , soit par ses propres moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel , être maintenu à niveau inchangé
pendant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée, qui a
servi de base pour l'établissement précédent du prix
franco frontière, n'est pas parvenu de nouveau à la
connaissance de la Commission pour l'établissement
du prix franco frontière suivant et si la Commission
estime que les prix disponibles n'étant pas suffisam­
ment représentatifs de la tendance effective du
marché, entraîneraient des modifications brusques
et considérables du prix franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution

considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun :
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements vises à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n0 1073/68 , les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entretemps si
cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes ces
dispositions que les prélèvements pour le lait et les
produits laitiers doivent être fixés comme indiqué à
l'annexe du présent règlement,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 30 mars 1972 .
Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

CodeNuméro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant du prélèvement
UC/ 100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.01 Lait et creme de lait, frais , non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

6 °/o :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres 0110

0120

9,32
7,32b) autres

II . autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 °/o
2 , supérieure a 4 %

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matieres grasses :
1 , inférieure ou égale à 4%
2, supérieure à 4 °/o

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

7,32

9,17

6,32

8,17

20,30

42,93
66,35

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 °/o
II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 °/o
III. supérieure à 45 °/o

Lait et creme de lait, conserves, concentrés ou sucrés :04.02
A. sans addition de sucre :

0500 2,74I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3, supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure a 29 %

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

13,00
47.70

49,70
60,43

7,00

41,70
43,70
54,43

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure a 29 %

III . Lait et creme de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins ou en récipients en verre
contenant 0,5 litre ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2, autres

1420

1520

1620

1720

15,47
20,88

42,93

66,35

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

04.02
(suite)

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » i 1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2 , supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

1810

1910

2010

2110

29,00

33,00
36,00
38,00

b) autres :

1 , en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3 )
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

2220

2320

2420

par kg 0,0700 (9 )
par kg 0,4170 (9 )
par kg 0,5443 (9 )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)
cc ) supérieure à 27 % (5)

2520

2620

2720

par kg 0,0700 ( 10 )
par kg 0,4170 ( 10)
par kg 0,5443 ( 10 )

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 % 2810 29,08

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3 )
2 , supérieure à 45 % (s )

2910

3010

par kg 0,4293 (10 )
par kg 0,6635 ( 10 )

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85% 3110 78,06

B. autre 3210 95,23

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 142,58 UC et inférieure à
162,33 UC

2 , égale ou supérieure à 162,33 UC
3312

3411

15,00
62,17 (»)
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.04
(suite)

b ) en morceaux conditionnés, sous vide ou gaz inerte :

1 . portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa ) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
162,33 UC et inférieure à 190,58 UC par 100 kg
de poids net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 190,58 UC par
100 kg de poids net

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (® ) et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 210,58 UC par 100 kg
de poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués a base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2)

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

3512 15,00

3611 62,17 (n)

3711 62,17 (u )

3800 62,17

3900 77,40 ( 12 )

4000 39,18

4111 30,00

4211 31,00

4311 35,00

4410 55,79
4510 60,15

4610 140,15

C. Fromages a pâte persillee, autres que râpes ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpes ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel , du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail ( 7 ), d'une valeur franco frontière (5 ) égale
ou supérieure à 140 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2) :
a ) inférieure ou égale à 48 °/o pour la totalité des portions
ou des tranches

b ) inférieure ou égale à 48 °/o les de la totalité des
portions ou des tranches , et ne dépassant pas 56% pour
le V6 restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2 , supérieure a 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpes ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égalé à 47 % 4710 77,40
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2) :

4810 42,67

aa) inférieure ou égale à 48 % 4920 52,36 ( 13 )

bb) supérieure à 48 % 5020 52,36 ( 14 )

3 . Kashkaval ( 2 ) 5030 52,36 ( 15 )

4 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2) 5060 52,36 ( 15 )

5 , autres 5120 52,36

c) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g 5210 39,27

2, autres 5250 132,36

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre 5310 77,40
b) autres 5410 132,36

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) ( 1β) 5500 16,34

17.0i5 Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose 5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supériere à 50 % et inférieure à 75 % 5700 7,25

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 % 5800 8,86

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 9,02
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

i Montant du prélèvement
Code ! UC/100 kg poids net

(sauf autre indication)

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure23.07

(suite) à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 6000 9,07

II. ne contenant ni amidon ou recule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 8,86

Pour les notes de f1) à (8), voir les notes i1) à (8) du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30 . 6 . 1968 ).
(») Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6,00 UC,
c) 2,88 UC.

(") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 2,88 UC .

(u) Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net.
(") Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
( 13 ) Le prélèvement est limité à 44,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance, selon le cas , d'Autriche, du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(u) Le prélèvement est limité à 64,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance, selon le cas , d'Autriche, du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
C 5) Le prélèvement est limité à 54,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas, de Bulgarie , de Hongrie
et de Roumanie (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).

(M) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélèvement
que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 669/72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2838/71 ( 2), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 10 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 805/68 , si pour les
veaux ou les gros bovins le prix à l'importation ,
majoré de l'incidence du droit de douane, est
inférieur au prix d'orientation, la différence entre ce
dernier prix et le prix à l' importation majoré de cette
incidence, est compensée par un prélèvement perçu
à l' importation de ce produit ; que, toutefois , ce
prélèvement est fixé à :

— 75 % de la différence visée ci-dessus , s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur au prix d'orientation et inférieur ou
égal à 102 % de ce prix,

— 50 % de la différence visée ci-dessus, s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 102 °/o du prix d'orientation et infé­
rieur ou égal à 104 °/o de ce prix,

— 25 °/o de la différence visée ci-dessus , s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 104 % du prix d'orientation et infé­
rieur ou égal à 106 °/o de ce prix,

— zéro, s' il est constaté que le prix du produit en
cause sur les marchés représentatifs de la
Communauté est supérieur à 106 °/o du prix
d'orientation ;

considérant que, pour la campagne 1972/ 1973 , le
prix d'orientation pour les gros bovins a été fixé par
le règlement (CEE) n° 672/71 du Conseil du 30 mars
1971 ( 3 ), et le prix d'orientation pour les veaux par

le règlement (CEE ) n° 651 /72 du Conseil , du 30 mars
1972 ( 4 ) ;

considérant que le prix à l'importation est calculé,
pour chacun de ces deux produits , à partir des cours
enregistrés sur les marchés les plus représentatifs des
pays tiers ;

considérant que, conformément à l' article 1 er
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1024/68 de la
Commission , du 22 juillet 1968 , relatif au calcul du
prix à l'importation pour les veaux et les gros
bovins ( 5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 863 /
69 ( 6 ), le prix à l' importation des veaux est égal à la
moyenne, augmentée de 11,75 unités de compte par
100 kg de poids vif, et pondérée préalablement par
les coefficients fixés à l' annexe I dudit règlement, des
cours des veaux enregistrés pour les diverses qualités
sur les marchés les plus représentatifs du Danemark ;

considérant que, aux termes de l' article 1 er
paragraphe 2 du règlement précité, le prix à
l' importation des gros bovins est égal à la moyenne ,
augmentée de 1,75 unité de compte par 100 kg de
poids vif, et pondérée préalablement par les
coefficients fixés à l'annexe II dudit règlement, des
cours de ce produit enregistrés pour les diverses
qualités sur les marchés les plus représentatifs des
pays tiers visés à ce paragraphe ; que, si un ou
plusieurs des pays indiqués aux paragraphes 1 et 2
dudit article accordent des subventions à l'exporta­
tion , les cours visés ci-dessus sont préalablement
diminués de l' incidence de ces subventions ;

considérant que, à défaut d' information, les cours
susvisés sont déterminés en tenant compte, notam­
ment, des derniers cours connus ;

considérant que, si un ou plusieurs des pays tiers
visés à l' article 1er du règlement (CEE) n0 1024/
68 prennent, notamment pour des raisons sanitaires ,
des mesures affectant les cours enregistrés sur leurs
marchés , la Commission peut, soit ne pas tenir
compte des cours enregistrés sur le ou les marchés
des pays en cause, soit retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés de ces pays avant la
mise en application de ces mesures ;

( l ) Voir page 9 du présent Journal officiel .(!) JO n» L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 24 .
( 2 ) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p . 1 .
(3) JO no L 77 du 1 . 4 . 1971 , p . 8 .

( 5 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968, p . 7 .
(6 ) JOn° L 111 du 9.5.1969, p . 26 .
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considérant que, aussi longtemps que le prix à
l' importation, selon le cas , des veaux ou des gros
bovins diffère de moins de 0,50 unité de compte par
100 kg de poids vif de leur prix à l'importation
antérieurement retenu pour le calcul du prélèvement,
ce dernier prix est maintenu ;

considérant que, toutefois, pour les veaux et les gros
bovins ou, selon le cas , pour l'un de ces produits ,
importés d'un ou de plusieurs pays tiers autres que
ceux dont les marchés ont été retenus pour le calcul
du prix à l' importation, ce dernier est remplacé, pour
les seules importations en cause , par un prix spécial
à l' importation lorsque les conditions définies à
l' article 10 paragraphe 3 du règlement (CEE) n°
805/68 , sont réunies ;

considérant que le règlement (CEE ) n° 1026/68 de
la Commission, du 22 juillet 1968 , relatif au calcul
du prix spécial à l' importation pour les veaux et les
gros bovins (*), prévoit que le prix spécial à
l' importation est calculé sur la base du prix d'offre
franco frontière de la Communauté, établi pour
chacune des catégories et des présentations de
viandes visées à son article 2 paragraphe 2, en
fonction des possibilités d'achat les plus favorables
dans les pays tiers autres que ceux dont les marchés
ont été retenus pour le calcul du prix à l'importation ,
qui résultent notamment :

a) des prix indiqués dans les documents douaniers
qui accompagnent les produits importés en
provenance de ces autres pays tiers ,

b ) des autres informations concernant les prix
pratiqués à l'exportation de ces autres pays ;

considérant cependant que, aux termes de l' article 2
paragraphe 3 du règlement précité, pour le calcul de
ce prix spécial à l'importation, ne sont pas retenus les
prix d'offres qui ne correspondent pas aux possibi­
lités d'achat réelles ou qui portent sur des quantités
non représentatives ; que doivent être également
exclus, les prix d'offres pour lesquels l'évolution des
prix en général ou les informations disponibles
permettent de croire qu'ils ne sont pas représentatifs
de la tendance réelle des prix du pays de
provenance ;

considérant que le prix d'offre franco frontière, doit
être adopté , s' il s' agit de veaux ou de gros bovins ,
conformément aux règles visées à l' article 3 alinéa a )
du règlement (CEE) n0 1026/68 et, s' il s' agit de
viandes, conformément aux règles visées à l'article 3
alinéa b) dudit règlement ;

considérant que le prix spécial à l' importation pour
les veaux n'est calculé que si le prix d'offre franco
frontière des veaux ou des viandes de veaux, converti
en prix des veaux, est inférieur d'au moins 3 unités
de compte/100 kg de poids vif au prix à l' impor­
tation ;

considérant que le prix spécial à l' importation pour
les gros bovins n'est calculé que si le prix d'offre
franco frontière des gros bovins ou des viandes de
gros bovins , converti en prix des gros bovins , est
inférieur d'au moins 3 unités de compte/ 100 kg de
poids vif aux prix à l' importation ;

considérant que , tant pour les veaux que pour les
gros bovins , le prix spécial à l' importation est égal au
moins élevé des prix d'offre franco frontière résultant
de l'application de l'article 3 du règlement (CEE) n°
1026/68 et calculé pour le produit en cause ;

considérant que le prix spécial susvisé doit être
calculé pour l'ensemble des provenances pour
lesquelles les conditions définies au règlement (CEE)
n° 1026/68 sont remplies ;

considérant que, aux termes de l' article 10 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 805/68 , le prix
constaté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté est le prix établi à partir des prix constatés sur
le ou les marchés représentatifs de chaque État
membre pour les diverses qualités , selon le cas, de
veaux, de gros bovins , ou de viande de ces animaux,
en tenant compte, d'une part, de l'importance de
chacune de ces qualités et, d'autre part, de
l' importance relative du cheptel bovin de chaque
État membre ;

considérant que le prix des veaux et des gros bovins
constaté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté est égal à la moyenne pondérée par les
coefficients fixés à l'annexe I du règlement (CEE)
n" 1027/68 de la Commission, du 22 juillet 1968
relatif à la détermination des prix des veaux et des
gros bovins constatés sur les marchés représentatifs
de la Communauté ( 2 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 628/72 ( 3 ), des prix, selon le
cas, des veaux et de gros bovins , constatés sur le ou
les marchés représentatifs de chaque État membre ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
susvisé, le prix des veaux et des gros bovins , constaté
sur le ou les marchés représentatifs de chaque État
membre, est égal à la moyenne pondérée par des
coefficients de pondération, des prix qui se sont
formés pour les qualités de veaux, de gros bovins et
des viandes de ces animaux, pendant une période de
sept jours dans cet État à un même stade de
commerce de gros ; que les marchés représentatifs,
les qualités des produits et les coefficients de
pondération sont fixés à l'annexe II dudit règlement ;

( 2 ) JO n° L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 14 .
( 8 ) JO no L 76 du 29 . 3 . 1972, p. 25 .f 1 ) JO n0 L 174 du 23 . 7 . 1968 , p . 12 .
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considérant que l'article 12 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 805 /68 prévoit que, si un
prélèvement est perçu pour les veaux ou pour les
gros bovins , un prélèvement est également perçu
lors de l' importation des viandes de veaux ou de gros
bovins reprises à l' annexe section a ) dudit règlement
sous les positions 02.01 A II a) 1 aa) et 02.01 A II a)
1 bb ) ; que ce prélèvement est égal au prélèvement
perçu, selon le cas , pour les veaux ou pour les gros
bovins , affecté d'un coefficient qui tient compte du
rapport de valeur entre la viande en cause, d'une
part, les veaux ou les gros bovins , d' autre pàrt ;

considérant que, pour les États membres ayant
plusieurs marchés représentatifs, le prix de chaque
qualité est égal à la moyenne arithmétique des cours
enregistrés sur chacun de ces marchés ; que, pour les
États membres ayant un seul marché représentatif
tenu plusieurs fois pendant la période de sept jours ,
le prix de chaque qualité est égal à la moyenne
arithmétique des cours enregistrés lors de chaque
marché ; que, pour l'Italie , le prix de chaque qualité
est égal à la moyenne, pondérée par les coefficients
de pondération spéciaux fixés à l' annexe II du
règlement précité, des cours enregistrés dans les zones
excédentaire et déficitaire ; que le prix enregistré dans
la zone excédentaire est égal à la moyenne
arithmétique des cours enregistrés sur chacun des
marchés à l' intérieur de cette zone ;

considérant que, si le prélèvement est perçu pour les
gros bovins, aux termes de l'article 12 paragraphe 3
du règlement (CEE) n° 805 /68 , un prélèvement est
également perçu lors de l' importation des viandes
reprises à l' annexe section b) dudit règlement ; que ce
prélèvement est égal au prélèvement perçu pour les
gros bovins , affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que l' article 12 paragraphe 4 du
règlement (CEE) n° 805/68 prévoit que, lors de
l' importation des produits repris à l' annexe section a )
sous la position 02.01 A II a) 1 cc) dudit règlement, il
est perçu un prélèvement égal au plus élevé des
prélèvements applicables pour les veaux ou les gros
bovins , affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que les coefficients forfaitaires visés ci­
dessus sont fixés pour chacun des produits en cause à
l' annexe du règlement (CEE) n° 1025/68 ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1987/71 ( 2 ) ; que ce règlement définit , en outre, les
exigences auxquelles doivent répondre certains pro­
duits pour lesquels le prélèvement a été fixé à l' aide
de ces coefficients ;

considérant que, si les cours ne résultent pas de prix ,
« poids vif hors taxe », les cours des différentes
qualités sont affectés des coefficients de conversion
en poids vif fixés à l'annexe II dudit règlement et , en
ce qui concerne l' Italie, préalablement majorés ou
diminués des montants de correction fixés à ladite
annexe ;

considérant que, si un ou plusieurs États membres
prennent, notamment pour des raisons sanitaires, des
mesures affectant l'évolution normale des cours
enregistrés sur leurs marchés , la Commission peut ne
pas tenir compte des cours enregistrés sur le ou les
marchés en cause, ou retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés en cause avant la
mise en application de ces mesures ;

considérant que, à défaut d' information, les cours
enregistrés sur les marchés représentatifs de la
Communauté sont déterminés en tenant compte,
notamment, des derniers cours connus ;

considérant que, aussi longtemps que le prix constaté
sur les marchés représentatifs de la Communauté
diffère de moins de 0,20 unité de compte, par 100 kg
de poids vif, du prix antérieurement retenu , ce
dernier est maintenu ;

considérant que, sous réserve des dispositions de
l' accord bilatéral visé à l' article 8 du règlement (CEE)
n° 1027/68 , les prélèvements visés à l' article 10
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68 sont
fixés une fois par semaine et valables à partir du
lundi suivant leur fixation ; que, toutefois , le
prélèvement résultant du calcul du prix spécial à
l'importation est applicable à partir du lundi suivant
le jour de sa fixation et jusqu'à la date à laquelle il
est modifié ou supprimé ; qu'en outre, si la situation
du marché l'exige, il peut être décidé un autre jour
de mise en application de ce dernier prélèvement ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés en
respectant les obligations découlant des accords
internationaux conclus par la Communauté ;

considérant que, conformément à l' article 33 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 805/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant qu' il résulte des dispositions des règle­
ments susvisés et, notamment, des données et
cotations dont la Commission a eu connaissance, que
les prélèvements pour les veaux, les gros bovins et les

(») JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .
( 2 ) JO no L 209 du 15 . 9 . 1971 , p. 28 .
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Article 2viandes bovines autres que la viande congelée,
doivent être fixés comme indiqué à l'annexe du
présent règlement, Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1

aa ) et 02.01 A II a ) 1 bb ) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Article 3Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du

règlement (CEE) n° 805/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement . Le présent règlement entre en vigueur le 3 avril 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 3 avril 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désigmation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif
01 02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux 0 (b)
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2, non denommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
donr le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c) 0

0 (b)
tfikfcnet

bb) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

02.01

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses 0
22. Quartiers avant attenants ou séparés 0
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés O

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c) o

bbb) autres j 0
22. Quartiers avant : I

aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c) 0

bbb) autres 0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
( suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c) 0

bbb) autres 0

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

0
0

H2.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

1 , de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées 0

2, désossées 0

(M En vertu du règlement (CEE) n0 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail ae fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil, du 17 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c) L'admission dans cette sous-po$ition est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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REGLEMENT (CEE) N0 670/72 DE LA COMMISSION
du 24 mars 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er avril 1972, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres, conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
(CEE) n0 765/68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­
tution à la production pour le sucre utilisé dans
l' industrie chimique (5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2723/71 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de ges­
tion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ) / modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n0 204/69 du Conseil, du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (8 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 2066/71 (4 ), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du ni /eau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er avril 1972, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n0 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises à l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

i 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 8 ) JO n® L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
(4 ) JO n° L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1 .

(5 ) JO L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 1 .
( 6) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 2 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 mars 1972.
Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 mars 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables , à compter du 1er avril 1972, au sucre et à la mélasse exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE

TABLEAU I

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II. Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

29.04

29.10

29.14

29.16

Acétals , hémi-acetals et acétals et hémi-acétals à fonctions oxygé­
nées simples ou complexes et leurs dérivés halogénés, sulfonés,
nitrés , nitrosés :

ex B. autres :

— méthylglucosides

Acides monocarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A. Acides monocarboxyliques acycliques saturés :

— Esters de mannitol et esters de sorbitol

ex B. Acides monocarboxyliques acycliques non saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde ou cétone
et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés , sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

ex VIII . autres :

—■ Acide glycérique, acide glycolique, acide saccharo­
nique, acide isosaccharonique, acide heptasacchari­
que, leurs sels et leurs esters .



Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.35 Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
à l'exclusion du maltol et de l' isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des n*>s 29.39, 29.41 et 29.42 :

29.43

ex B. autres :

38.19

— Sorbose , ses sels et ses esters

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges dt
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes , non
dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose ) :
Mélasses, même décolorées :

TABLEAU II

N° du tarif i
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde ou
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : —
Sucre brut : —
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TABLEAU III

N° du tarir |
douanier Désignation des marchandises
commun i

Acides polycarboxyliques, leurs anhydrides , halogenures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés , nitrés, nitrosés :

A. Acides polycarboxyliques acycliques :
ex V. autres :

29.15

29.16

29.44

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol , aldéhyde, ov
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes , leurs anhydrides , halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

des marchandises

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. autres

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

21.07

22.02

22.06

22.09

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, semoules, amidons, fécules ou
extraits de malt, même additionnées de cacao dans une proportion
inférieure à 50 °/o en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles, vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n0 20.07

Vermouths et autres vins de raisins frais , préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
V. autres

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 2,63
Sucre brut : —

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) : 2,63 X S f 1 )

100

Mélasses , meme decolorees : —

( l ) S repiésentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calcule en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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REGLEMENT (CEE) N0 671/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er avril 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 2727/
71 ( 2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase ,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( s), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2726/71 (4 ), et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE et à l' article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 204/69 du
Conseil , du 28 janvier 1969 , établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (6), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2066/71 (6 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas , à
l'annexe B du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n0 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE ) n0
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l' annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures, dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons , la fécule et le
quellmehl ( 7 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2273/70 (8) ; qu'il y a lieu , aux fins de
l' application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n° 204/69 , de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,JO n« 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
<*) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
'«) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(«) JO n« L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 .

C) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 40.
( 8 ) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p. 1 .



1 . 4 . 72 Tournai officiel des Communautés européennes N° L 79/71

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

respectivement à l'annexe B du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/671
CEE, sont fixés comme indiqué à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux des restitutions poul­
ies produits visés au paragraphe précédent et non
repris à l' annexe.

Article 2

1 . Le taux des restitutions applicables , à compter
du 1er avril 1972, aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1 er du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n0 359/67/
CEE, exportés sous forme de marchandises reprises

Le présent règlement entre en vigueur Je 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er avril 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N0 du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie
— autre

Froment (ble) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement)
— amidonnerie

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

— autre

1,250
5,999
6,451
5,516
3,921
4,984

1,199
4,421
10,210
12,564
12,822
21,224

4,223

7,600

8,770
10,948
7,600

Riz décortique a grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

11.02 AI a

11.02 A I b
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REGLEMENT (CEE) N0 672/72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er avril 1972, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 ( 2), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa, c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1 er sous a), b), c) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Con­
seil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant (8 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2066/71 ( 4), a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
torme de marchandises reprises à l'annexe du règle­
ment (CEE) n0 804/68 ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1 er du règle­
ment (CEE) n° 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968, établissant les règles générales relatives à l'oc­
troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en
caséine et en caséinates (5 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de l'article 1 er para­
graphe 2 sous b) du règlement (CEE) n° 204/69 ,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n0 2 reprise à l' annexe I

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

( x ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
(■) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
( 3 ) JO no L 29 du 5 . 2. 1969, p . 1 .
f4 ) JO no L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 . ( 5 ) JO n° L 169 du 18 . 7. 1968, p. 6.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à compter
du 1er avril 1972, aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indi­
qué à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28
juin 1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 650/72 (2 ), produit pour lequel il y a
lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 2814/71 ( 4 ), fixe les aides accordées pour 100 kg
de lait écrémé transformé en caséine ou caséinate ,
selon l'espèce ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972".

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 30 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° L 151 du 30. 6 . 1.968 , p. 3 .
( 2 ) Voir page 6 du présent Journal officiel .
C) JO no L 91 du 25 . 4 . 1970, p. 28.
( 4 ) JO no L 284 du 28 . 12 . 1971 , p. 20 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 mars 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables à compter du 1er avril 1972, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions

en UC/100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 ) 25,00

ex 04.02 A ΙΠ Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4) 7,30

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6 )

60,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 673 /72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

relatif à la perception d'une taxe à l'exportation destinée à limiter l'exportation de lait
écrémé en poudre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 2180/71 du Conseil , du 12
octobre 1971 , définissant les règles générales à
appliquer dans le secteur du lait et des produits
laitiers en cas de difficultés d'approvisionnement ( 3 ),
et notamment son article 2 paragraphe 1 ,

vu le règlement (CEE) n0 646/72 du Conseil , du
30 mars 1972 , relatif à la limitation de l'exportation
de lait écrémé en poudre ( 4 ), et notamment son
article 1 er paragraphe 1 ,

considérant que, à partir du 1 er avril 1972, le prix
de seuil valable pour le lait écrémé en poudre, fixé à
67 unités de compte par 100 kg, a été augmenté de 7
unités de compte ; que , compte tenu de la situation
actuelle sur le marché mondial , le prix franco
frontière ne dépassera plus , à partir de cette date, de
façon sensible, au sens de l'article 1 er paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 2180/71 , ce nouveau prix
de seuil ;

considérant que, par conséquent, les mesures instau­
rées par le règlement (CEE) n° 2227/71 de la
Commission, du 18 octobre 1971 , relatif à la
perception d'une taxe à l'exportation pour le lait
écrémé en poudre ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2632/71 ( 6 ), ne peuvent plus
être maintenues sur la base de l' article 20 du
règlement (CEE) n° 804/68 ;

considérant que le règlement ( CEE ) n0 646/72
offre la possibilité de prévoir, jusqu'au 30 juin 1972 ,
la perception d'une taxe à l'exportation pour le lait

écrémé en poudre si , compte tenu des quantités de
lait écrémé en poudre disponibles sur le marché de la
Communauté et sur le marché mondial ainsi que du
volume prévisible des importations et des exporta­
tions, une situation déficitaire sur le marché de ce
produit dans la Communauté est à craindre ; qu' il est
nécessaire de faire usage de cette possibilité à partir
du 1 er avril 1972 ; que la Communauté ne dispose
plus de stocks d'intervention de lait écrémé en
poudre et que la production courante devra, dans les
prochains mois , satisfaire notamment à d'importantes
livraisons aux pays en voie de développement dans
!e cadre de l'aide alimentaire ; que , compte tenu de
la situation des offres réduites sur île marché mondial ,
i ! n'est pas possible de compter sur des importations
plus importantes dans la Communauté en provenan­
ce des pays tiers ; que, sans le maintien d'une taxe à
l'exportation, des exportations plus nombreuses se­
i aient à craindre, de sorte qu' il en résulterait une
situation déficitaire sur le marché du lait écrémé en
poudre dans la Communauté ;

considérant que le montant de la nouvelle taxe à
l'exportation est à adapter à l'évolution des prix sur
le marché international ; que , en ce qui concerne les
autres modalités d'application relatives à la percep­
tion de la taxe, les dispositions du règlement (CEE)
n0 2227/71 peuvent être reprises , pour l'essentiel , en
les adaptant, quant à la technique douanière, à la
version en vigueur du règlement (CEE) n0 1279/71
de la Commission, du 17 juin 1971 , relatif à
l' utilisation des documents de transit communautaire
aux fins d'application de mesures à l'exportation de
certaines marchandises ( 7 ), modifié par le règlement
fCEE) n° 2766/71 ( 8 ) ; que le jour à prendre en
considération pour la détermination du montant de
la taxe à l'exportation doit être celui de l' accomplis­
sement des formalités douanières visées à l' article 8
paragraphe 2 deuxième alinéa sous b ) du règlement
(CEE) n° 1373/70 de la Commission, du 10 juillet
1970, portant modalités communes d'application du
régime de certificats d'importation, d'exportation et
de préfixation, pour les produits agricoles soumis à
un régime de prix unique ( 9 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2849/70 ( 10 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

f 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p . 13 .
(2 ) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
( 3 ) IO n« L 231 du 14. 10 . 1971 , p . 1 . ( 7 ) JO no L 133 du 19 . 6 . 1971 , p . 32 .

( 8 ) JO no L 283 du 24. 12 . 1971 , p . 33 .
( 9 ) JO no L 158 du 20. 7. 1970, p . 1 .
( 10 ) JO no L 286 du 30 . 12 . 1970, p . 24 .

( 4 ) Voir page 1 du présent Journal officiel .
(6 ) JO n° L 234 du 19 . 10 . 1971 , p. 11 .
( 6) JO n« L 272 du 11 . 12 . 1971 , p. 16 .



N° L 79/76 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 4 . 72

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

2 . L'exportateur paie la taxe à l'exportation au
plus tard au moment de l'accomplissement des
formalités douanières visées au paragraphe 1 .

Article 3

Lorsqu'il ressort des indications portées sur le
document douanier qu'un produit figurant à l'annexe
et circulant entre deux points situés dans la
Communauté quittera autrement que par la voie
aérienne, le territoire de cette dernière en cours de
transport, l'expéditeur doit constituer une garantie
dont le montant est égal à la taxe qui serait perçue
en cas d'exportation de ce produit hors de la
Communauté .

1 . Toute exportation hors de la Communauté de
produits figurant à l'annexe et remplissant les
conditions prévues à l' article 9 paragraphe 2 et à
l'article 10 paragraphe 1 du traité est soumise à la
perception d'une taxe à l'exportation dont le
montant est fixé à cette même annexe .

2 . Sont également soumis a la perception de cette
taxe les produits figurant à l'annexe qui , en raison du
statut douanier de leur emballage ou du fait de leur
incorporation ou adjonction à d'autres produits
figurant à l'annexe et ne se trouvant pas en libre
pratique dans la Communauté, ne remplissent pas les
conditions prévues à l'article 9 paragraphe 2 et à
l'article 10 paragraphe 1 du traité .

3 . Toutefois, la taxe à l'exportation n'est pas
applicable aux fournitures dans le cadre de l'aide
alimentaire communautaire aux pays en voie de
développement.

Article 4

La circulation à l' intérieur de la Communauté des
produits figurant à l'annexe s'effectue dans les
conditions fixées par le règlement (CEE) n° 1279/
71 .

Dans les cas visés à l'article 5 bis de ce règlement, le
jour au cours duquel sont accomplies les formalités
requises en vue de l'expédition des produits, est
considéré comme le jour de l'accomplissement des
formalités douanières visées à l'article 2 .Article 2

Article 5

Le règlement (CEE) n0 2227/71 est abrogé .

1 . Le jour à prendre en considération pour la
détermination de la taxe à l'exportation est celui de
l'accomplissement des formalités douanières visées à
l'article 8 paragraphe 2 deuxième alinéa sous b) du
règlement (CEE) n0 1373/70 . La taxe à l'exporta­
tion est perçue par l'organisme compétent de l'État
membre sur le territoire duquel ces formalités sont
accomplies .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972 .
Var la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant
de la taxe
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02 Lait et creme de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

II . Lait et creme de lait, en poudre ou granulés :
b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieure ou égale à 1,5 %
ex 2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 4 %

13 ,—
13 ,—

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait , en poudre ou granulés :
b ) autres :

2 , non dénommes, d'une teneur en poids de matieres grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 °/o ( 1 )

ex bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 4°/o ( x )

0,1300 ( 2
par kg

0,1300 (2
par kg

23.07

0
4,00

0
6,00

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant isolément ou ensemble, même mélangées avec d'autres
produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B , et des produits laitiers :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule, ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 °/o :
2 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à 10%
et inférieure à 50 % :

( aa) ne contenant pas de lait en poudre
( bb ) autres

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à
50 % et inférieure à 75 % :

( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb ) autres

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à 75 % :
( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb) autres

b ) d'une teneur en poids d' amidon ou de fécule supérieure à 10 °/o et
inférieure ou égale à 30 % :
2 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 °/o :

( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb ) autres

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à 50%:
( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb ) autres

c ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure à 30 % :
2 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à 10 %
et inférieure à 50 % :

( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb ) autres

0
6,80

0
4,00

0
6,40

0
4,00
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Montant de

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

la taxe
UC/100 kg
poids net
( sauf autre
indication)

23.07
(suite ) 0

5,20

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure à 50°/o :
( aa) ne contenant pas de lait en poudre
(bb ) autres

II . ne contenant ni amidon ou fécule , ni glucose ou sirop de glucose et
contenant des produits laitiers :
( a ) ne contenant pas de lait en poudre
(b ) autres

0
6,80

{') Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids du sucre ajouté n'est pas a prendre en considération .
( 2 ) Le montant de la taxe par 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal au montant par kg indiqué multiplié par le poids de
lait en poudre contenu dans 100 kg de produit .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 674/72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 757/71 relatif à des modalités particulières concernant
l'octroi d'aides pour le lait écrémé en poudre destiné à l'alimentation des animaux et le

lait écrémé transformé en aliments composés lors de l'exportation

qu' il est toutefois nécessaire d'assurer que les
nouveaux montants ne soient pas perçus pour les
produits n'ayant bénéficié que de l'aide moins élevée
valable antérieurement ;

considérant que les dispositions du règlement (CEE)
n0 757/71 concernant la technique douanière
doivent être adaptées à la version en vigueur du
règlement (CEE) n° 1279/71 de la Commission, du
17 juin 1971 , relatif à l'utilisation des documents de
transit communautaire aux fins de l' application de
mesures à l'exportation de certaines marchan­
dises ( 8 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2766/
71 ( 9 ) ;

considérant que, pour des raisons de clarté, il
convient de publier la totalité des dispositions en
vigueur du règlement (CEE) n° 757/71 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 10
paragraphe 3 ,

considérant que, conformément aux dispositions du
règlement (CEE) n° 649/72 du Conseil, du 30
mars 1972, fixant les aides accordées pour le lait
écrémé et le lait écrémé en poudre destinés à
l'alimentation des animaux valables pour la cam­
pagne 1972/ 1973 ( 3 ), l'aide accordée pour le lait
écrémé en poudre dénaturé ou transformé en
aliments composés a été augmentée, avec effet au
1 er avril 1972, de 13 à 17,62 unités de compte
par 100 kg ;

considérant que l'article 2 paragraphe 1 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n° 986/68 du Conseil , du
15 juillet 1968 , établissant les règles générales
relatives à l'octroi des aides pour le lait écrémé et le
lait écrémé en poudre destinés à l' alimentation des
animaux (4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 673/71 ( 5 ), prévoit que lors de
l'exportation de lait écrémé ou de lait écrémé en
poudre sous forme de lait écrémé en poudre dénaturé
ou d'aliments composés, un montant égal à l'aide est
perçu ; que les montants à percevoir ont été fixés à
l' annexe du règlement (CEE) n0 757/71 de la
Commission , du 7 avril 1971 , relatif à des modalités
d'application particulières concernant l'octroi d' aides
pour le lait écrémé en poudre destiné à l'alimentation
des animaux et le lait écrémé transformé en aliments
composés lors de l'exportation ( 6 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2469/
71 ( 7 ) ;

considérant que les montants à percevoir sont à
adapter à l' aide valable à partir du 1 er avril 1972 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les dispositions du règlement (CEE) n° 757/71 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

« Article premier

Les montants à percevoir, conformément aux
dispositions de l'article 2 paragraphe 1 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n° 986/68 , sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

1 . Le montant à percevoir est celui applicable
le jour de l' accomplissement des formalités
douanières visées à l'article 8 paragraphe 2
deuxième alinéa sous b ) du règlement (CEE) n°
1373 /70 . Il est perçu par l'organisme compétent
de l'État membre sur le territoire duquel ces
formalités sont accomplies .

2 . L'exportateur paie le montant à percevoir
au plus tard au moment de l'accomplissement des
formalités douanières visées au paragraphe 1 .

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
(*) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
( 3 ) Voir page 5 du présent Journal officiel .
(4 ) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p . 4 .
(5) JO no L 77 du 1 . 4 . 1971 , p. 9 .
(«) JO no L 83 du 8 . 4 . 1971 , p. 53 .
( 7 ) JO no L 256 du 19 . 11 . 1971 , p. 1 .

( 8 ) JO no L 133 du 19 . 6 . 1971 , p . 32 .
( 9 ) JO no L 283 du 24 . 12 . 1971 , p . 33 .
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Article 3 l'expédition des produits , est considéré comme le
jour de l'accomplissement des formalités doua­
nières visées à l' article 2 . »

Article 1

Lorsqu' il ressort des indications portées sur le
document douanier qu'un produit figurant à
l' annexe et circulant entre deux points situés dans
la Communauté quittera, autrement que par la
voie aérienne, le territoire de cette dernière en
cours de transport, l'expéditeur doit constituer
une garantie dont le montant est égal au montant
qui serait perçu en cas d'exportation de ce
produit hors de la Communauté .

1 . Avec effet au 1 er avril 1972, l' annexe du
règlement (CEE) n° 757/71 est remplacée par
l' annexe du présent règlement.

2 . Toutefois, les montants valables jusqu'à cette
date restent applicables au lait écrémé et au lait
écrémé en poudre pour lesquels la preuve est
apportée qu'ils n'ont bénéficié que de l'aide valable
avant le 1 er avril 1972 .

Article 4

La circulation à l'intérieur de la Communauté des
produits figurant à l' annexe s'effectue dans les
conditions fixées par le règlement (CEE) n°
1279/71 . Dans les cas visés à l'article 5 bis de ce
règlement, le jour au cours duquel sont accom­
plies les formalités douanières requises en vue de

Article 3

Le présent règlement entre en. vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant a
percevoir en
UC/100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre ou granulé ( sucré ou non), d'une teneur eu poids de matières
ex 04.02 B I j grasses inférieure ou égale à 11 °/o , dénaturé conformément aux dispositions de

l' article 2 du règlement (CEE) n° 1106/68 17,27

23.07 Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits , de l' amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers :
I. contenant de l' amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule , ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de produits laitiers inférieure à 10% :

( aa ) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure à 10 %

2 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure

0

1,59

à 10 % et inférieure à 50 %> :

0

5,11

( aa ) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure à 30 %

( cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 30 %>

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
8,63

a 50 % et inférieure à 75 fl/o :

9,69

( aa ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure ou égale à 60 °/o

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun supérieure à 60 °/o et inférieure ou égale à 70 %

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun supérieure à 70 %

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure

11,45

12,77

à 75 % :

13,66

14,98

( aa ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure ou égale à 80 %

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun supérieure à 80 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure à 10 % et
inférieure ou égale à 30 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de produits laitiers inférieure à 10% :

(aa) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun 0
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Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant a
percevoir en
UC/100 kg

23.07
(suite)

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun inférieure à 10 °/o

2 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 10 %> et inférieure à 50 °/o :

( aa ) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure a 30 °/o

( cc ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 30%

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure

1,59

0

5,11

8,63

9,69

14,10

à 50 % :

( aa ) d'une teneur en poids de lait ecremé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure ou égale à 60 fl/o

( bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun supérieure à 60°/o

c ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure à 30 °/o :
ex 1 , d'une teneur en poids de produits laitiers inférieure à 10 %> :

( aa ) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun inférieure à 1 0 °/o

le ou supérieure2 , d'une teneur en poids de produits laitiers ég
à 10 «/0 et inférieure à 50 % :

( aa ) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun inférieure à 30 %>

( cc ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 30 °/o

1,59

0

5,11

8,63

9,69

11,45

le ou superieure3 , d'une teneur en poids de produits laitiers ég
à 50 °/o :

( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun inférieure ou égale à 60°/o

( bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant
de la sous-position 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier
commun supérieure à 60 fl/o

II . ne contenant ni amidon ou fecule, ni glucose ni sirop de glucose et
contenant des produits laitiers :
( a) ne contenant pas de lait écrémé en poudre relevant de la sous-position
04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

( b ) autres
0

14,98
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REGLEMENT (CEE) N° 675/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

modifiant le règlement (CEE) n0 1105/68 relatif aux modalités d'octroi des aides pour
le lait écrémé destiné à l'alimentation des animaux

maximum et de supprimer les dispositions prévues à
ce sujet au règlement (CEE) n0 1105/68 ;
considérant que l'article 2 paragraphe 4 du même
règlement prévoit comme moyen de dénaturation
l'emploi de certains colorants ; que , compte tenu de
l'expérience acquise et des autres moyens de
dénaturation prévus , la méthode de dénaturation par
l' adjonction des colorants en cause peut être
abandonnée ;

considérant que , par la même occasion , l' article 11
du règlement (CEE) n® 1105/68 , devenu sans objet,
peut être supprimé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 10
paragraphe 3 ,

considérant que, conformément aux dispositions de
l' article 2 paragraphe 1 sous a ) du règlement (CEE )
n° 986/68 du Conseil , du 15 juillet 1968 , établissant
les règles générales relatives à l'octroi des aides pour
le lait écrémé et le lait écrémé en poudre destinés à
l'alimentation des animaux ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1487/69 ( 6 ), fixe ce
maximum peut être fixé auquel le lait écrémé
bénéficiant d'une aide est vendu à des exploitations
où il est utilisé pour l'alimentation des animaux ;
que l' article 3 du règlement (CEE) n° 1105 /68 de la
Commission , du 27 juillet 1968 , relatif aux modalités
d'octroi des aides pour le lait écrémé destiné à
l'alimentation des animaux ( 5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1487/69 ( 6 ), fixe ce
prix maximum à 1,60 unité de compte par 100 kg de
lait pour animaux ; que les montants de l' aide pour
le lait écrémé et le lait écrémé en poudre pour
l'alimentation des animaux, fixés pour la campagne
laitière 1972/ 1973 permet de renoncer à ce prix

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les dispositions suivantes du règlement (CEE) n0
1105/68 sont supprimées :
1 , L'article 2 paragraphe 4,
2 , l'article 3 ,
3 , l'article 5 paragraphe 2 sous g),
4 , l'article 11 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) TO n® L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
(») JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p . 4 .
1 *) TO n «1 L 77 du 1 . 4 . 1971 , p . 9 .
( 5) JO no L 184 du 29 . 7. 1968 , p . 24 .
( 6 ) JO no L 186 du 30: 7 . 1969, p . 11 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 676/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

établissant une condition particulière de paiement de la restitution à l'exportation
de beurre vers d'autres destinations que la zone E

l'exportation vers les destinations autres que la zone
E, que cette restitution ne s'applique qu'au produit
destiné à être mis à la consommation dans une des
autres destinations ; qu'il y a donc lieu, en ce qui
concerne les modalités de paiement de la restitution,
de subordonner le paiement de la restitution dans le
cas susvisé à la preuve du déchargement et de la mise
à consommation du produit en cause ;

considérant que, pour l'application de ces mesures, il
est nécessaire d'abroger le règlement (CEE) n0
1368/69 de la Commission , du 17 juillet 1969 ,
portant dispositions particulières concernant le taux
le plus bas de la restitution applicable à l'exportation
de beurre vers les pays tiers ( 7 ), étant donné que,
selon ce règlement, la restitution fixée pour le beurre
exporté vers la zone E ne serait pas prise en
considération pour la détermination du taux le plus
bas de la restitution au sens de l'article 8 paragraphe
2 du règlement (CEE) n° 1041/67/CEE ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1005/71 de
la Commission, du 14 mai 1971 , établissant une
condition particulière de paiement de la restitution à
l'exportation de beurre vers la zone E (8 ), est
devenu sans objet dans la situation actuelle du
marché et peut, dès lors , être abrogé ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4 ,

vu le règlement (CEE) n° 876/68 du Conseil , du 28
juin 1968, établissant, dans le secteur du lait et des
produits laitiers, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié par le
règlement (CEE) n0 2732/71 (4 ), et notamment son
article 6 paragraphe 3 ,

considérant que l'article 4 paragraphe 1 du règlement
n° 1041/67/CEE de la Commission, du 21 décembre
1967, portant modalités d'application des restitutions
à l'exportation dans le secteur des produits soumis à
un régime de prix unique (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 325/71 ( 6 ), prévoit
la possibilité d'établir dans certains cas, compte tenu
du taux de la restitution par rapport à celui du
prélèvement, des caractéristiques des produits expor­
tés ou des marchés d'exportation, comme condition
supplémentaire de paiement de la restitution, la
production obligatoire de la preuve que le produit en
cause a été importé dans un pays tiers ;

considérant que le marché britannique du beurre est ,
par rapport au marché de ce produit dans les autres
pays tiers, caractérisé par un niveau de prix plus
élevé ; que, pour tenir compte de ce fait , les
restitutions à l'exportation de beurre communautaire
vers la zone E sont fixées à un taux moins élevé que
celles prévues pour les exportations vers les autres
destinations ; qu'il est par conséquent précisé, lors de
la fixation de la restitution pour le beurre destiné à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Dans les cas où , lors de la fixation des
restitutions, une restitution à l'exportation de beurre
vers une autre destination que la zone E est fixée à
un niveau supérieur à celui prévu pour le beurre
exporté vers la zone E, la restitution applicable à
cette autre destination n'est payée, sans préjudice de
l' application de l' article 8 paragraphe 2 du règlement
n0 1041/67/CEE, que lorsque la preuve est apportée
que le beurre a été déchargé et mis à la
consommation dans une autre destination que la
zone E.(!) JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .

(2 ) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
(3) JO no L 155 du 3 . 7 . 1968 , p . 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 21 .
(5 ) JO no 314 du 23 . 12 . 1967, p. 9 .
( 6 ) JO no L 38 du 16. 2 . 1971 , p. 16.

( 7 ) JO no L 177 du 18 . 7. 1969, p . 4 .
( 8) JO no L 109 du 15 . 5 . 1971 , p . 20 .
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2 . La preuve est apportée : copie ne peut être fourni, les services nationaux
compétents peuvent admettre à titre de preuve
tout autre document approprié .

Article 2

a ) en ce qui concerne le déchargement, par la
production d'un document délivré, dans le pays de
destination, par les autorités ou organismes visés à
l'article 8 paragraphe 1 du règlement n° 1041 /
67/CEE,

b ) en ce qui concerne la mise à la consommation,
par la production du document douanier établi
dans le pays de destination, ou de sa copie ;
toutefois , au cas où pour une exportation vers un
pays à commerce d'État, un tel document ou sa

Les règlements (CEE) nos 1368 /69 et 1005/71 sont
abrogés .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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RÈGLEMENT (CEE) N0 677/72 DE LA COMMISSION
du 30 mars 1972

relatif à la perception d'une taxe à l'exportation de certaines marchandises relevant du
règlement (CEE) n0 1059/69 au titre du lait écrémé en poudre qu'elles contiennent

soumis à un régime de prix unique (4 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2638 /70 ( 5 ) ;

considérant que, en ce qui concerne les autres
modalités d'application de la taxe à l'exportation, il
convient de recourir aux dispositions prévues par le
règlement (CEE) n0 1279/71 de la Commission, du
17 juin 1971 , relatif à l'utlisation des documents de
transit communautaire aux fins de l' application de
mesures à l'exportation de certaines marchan­
dises ( 6 ), modifié par le règlement (CEE ) n° 2766/
71 H ;

considérant qu' il y a lieu, dans le cas où les
marchandises concernées quitteraient définitivement
le territoire de la Communauté au cours du transport
d'un point à un autre de celle-ci , de prévoir les
dispositions appropriées en vue du recouvrement de
la taxe en question ;

considérant que la taxe à l'exportation doit être
applicable aussi longtemps que le sera celle prévue en
ce qui concerne le lait écrémé en poudre exporté en
l'état ;

considérant que les États membres ont été consultés
sur les mesures prévues au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1059/69 du Conseil , du 28
mai 1969 , déterminant le régime d'échanges appli­
cable à certaines marchandises résultant de la
transformation de produits agricoles (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 609/72 ( 2 ),
et notamment son article 9 bis ,

considérant que, pour éviter une situation déficitaire
du marché du lait écrémé en poudre dans la
Communauté, le règlement (CEE) n° 676/72 de
la Commission, du 30 mars 1972 relatif à la
perception d'une taxe à l'exportation destinée à
limiter l'exportation de lait écrémé en poudre ( 3 )
prévoit l' application, à compter du 1 er avril 1972,
d'une nouvelle taxe à l'exportation hors de la
Communauté du lait écrémé en poudre et de certains
produits agricoles contenant du lait écrémé en
poudre ;

considérant que certaines marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun consistent en préparations alimentaires pour
la fabrication desquelles il peut être utilisé une
quantité importante de lait écrémé en poudre ; que ,
afin d'éviter qu'une exportation massive desdites
marchandises hors de la Communauté n'empêche la
réalisation de l'objectif poursuivi par l'établissement
de la taxe susmentionnée, il importe qu'une taxe soit
également appliquée à l'exportation de ces marchan­
dises au titre du lait écrémé en poudre qu'elles
contiennent ; qu'il y a lieu, pour éviter des abus, de
comprendre, sous la notion de lait écrémé en poudre,
le lait partiellement écrémé en poudre dont la teneur
en matières grasses provenant du lait n' excède pas
11 °/o en poids ;

considérant qu'il y a lieu de retenir, pour la
détermination du montant de la taxe applicable, le
jour de l'accomplissement des formalités douanières
visées à l' article 8 paragraphe 2 deuxième alinéa sous
b ) du règlement (CEE) n° 1373 /70 de la Commis­
sion, du 10 juillet 1970, portant modalités communes
d'application du régime de certificats d' importation,
d'exportation et de préfixation , pour les produits

A ARRÊTE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Toute exportation hors de la Communauté des
marchandises remplissant les conditions prévues à
l' article 9 paragraphe 2 du traité, et figurant à
l' annexe, est soumise à la perception d'une taxe à
l'exportation dont les montants sont fixés à cette
même annexe.

2 . Sont également soumises à la perception de
cette taxe, les marchandises figurant à l'annexe qui ,
en raison du statut douanier de leur emballage ou du
fait qu'elles résultent de l'incorporation ou jle
l' adjonction de lait écrémé en poudre à d'autres
produits ne se trouvant pas en libre pratique dans la
Communauté, ne remplissent pas les conditions de
l' article 9 paragraphe 2 du traité .

Article 2

1 . Le jour a prendre en considération pour la
détermination de la taxe à l'exportation est celui de

(4 ) JO no L 158 du 20. 7. 1970, p . 1 .
(a ) IO n» L 141 du 12 . 6 . 1969, p . 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 6.

( 5 ) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 34 .
( 6 ) JO no L 133 du 19 . 6 . 1971 , p. 32 .
C) JO no L 283 du 24 . 12 . 1971 , p. 33 .( 3 ) Voir page 75 du présent Journal officiel .
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Article 4l' accomplissement des formalités douanières visées à
l' article 8 paragraphe 2 deuxième alinéa sous b ) du
règlement (CEE) n° 1373/70 . La taxe à l' exporta­
tion est perçue par l'organisme compétent de l'État
membre sur le territoire duquel ces formalités sont
accomplies .

2 . L'exportateur paye le montant de la taxe au
plus tard au moment de l' accomplissement des
formalités douanières visées au paragraphe 1 .

La circulation à l'intérieur de la Communauté des
marchandises figurant à l'annexe s'effectue dans les
conditions fixées par le règlement (CEE) n° 1279/
71 . Dans les cas visés à l' article 5 bis de ce règlement,
le jour au cours duquel ont été accomplies les
formalités douanières requises en vue de l'expédition
des marchandises est considéré comme le jour de
l' accomplissement des formalités douanières visées à
l' article 2 .

Article 3

Article SLorsqu' il ressort des indications portées sur le
document douanier qu'une marchandise figurant à
l'annexe et circulant entre deux points situés dans la
Communauté, quittera autrement que par la voie
aérienne, le territoire de cette dernière en cours de
transport, l'expéditeur doit constituer une garantie
dont le montant est égal à la taxe qui serait perçue
en cas d'exportation de cette marchandise hors de la
Communauté .

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Il est applicable aussi longtemps que l'est la taxe
prévue par le règlement (CEE) n° 673/72 en ce
qui concerne le lait écrémé en poudre exporté en
l'état .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 30 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant
de la taxe
(UC/100 kg
poids net)

18.06 Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao :

ex D. autres, en poudre ou en granulés (a l'exception des préparations pour la
fabrication de glaces alimentaires, aromatisées et/ou colorées), d'une
teneur en poids de lactose égale ou supérieure à 20 °/o et d'une teneur
en poids de matières grasses provenant du lait inférieure à 11 %, condi­
tionnées en emballages immédiats d'un contenu net supérieur à 2,5 kg 6,5

21.07 Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs :

ex F. autres, en poudre ou en granulés (à l'exception des préparations pour la
fabrication de glaces alimentaires , aromatisées et/ou colorées, et des
améliorants pour boulangerie), d'une teneur en poids de lactose égale
ou supérieure à 20 °/o et d'une teneur en poids de matières grasses
provenant du lait inférieure à 11%, conditionnées en emballages immé­
diats d'un contenu net supérieur à 2,5 kg 6,5



PUBLICATIONS DE LA COUR DE JUSTICE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Recueil de la jurisprudence de la Cour

Édité en allemand, français, italien et néerlandais

FB DM FF Lit. Fl.
Volumes I à XV et tables
( 1954 à 1969 ) 4 800,— 352,— 534,— 60 000 347,50
Volume XI ( 1965 ) 400,— 32,— 39,— 5 000 29,—
Volume XII ( 1966) 500,— 40,— 50,— 6 250 36,50
Volume XIII ( 1967) 500,— 40,— 50,— 6 250 36,50
Volume XIV (1968 ) 550,— 44,— 55,— 6 900 40,—
Volume XV ( 1969 ) 600,— 48,— 60,— 7 500 44,-
Volume XVI ( 1970 ) 750,— 60,— 83 ,— 9 375 54,50
Volume XVII ( 1971 ) 850,— 62,50 94,— 10 625 61,50
Volume XVIII (1972) 1 000,— 74,— 112,— 12 500 73 ,—

Recueil de textes (1967)
Deuxième édition révisée

( textes législatifs concernant l'or­
ganisation, les compétences, la
procédure de la Cour et index
analytique) 200,— 16,— 20,— 2 500 14,50

Publications juridiques concernant
l'intégration européenne

(bibliographie)
Réédition 1966 300,— 24,— 29,— 3 750 22,—
Supplément 1967 150,— 12,— 15 ,— 1 870 11
Supplément 1968 150,— 12,— 15 ,— 1 870 11
Supplément 1969 150,— 12,— 15 ,- 1 870 11 ,—
Supplément 1970 150,— 11 ,— 17,— 1 900 li­

Bibliographie de jurisprudence
européenne ( 1965 )

concernant les décisions judiciai­
res relatives aux traités instituant
les Communautés européennes 100,— B — 10,— 1250 7,25
Supplément 1967 100,— 8,— 10,— 1250 7,25
Supplément 1968 100,— 8,— 10,— 1250 7,25
Supplément 1969 100,— B,— 10,— 1250 7,25
Supplément 1970 100,— 7,50 11,50 1250 7,25

Cour Arbitrale de l'association entre la Communauté économique euro­
péenne et les États africains et malgache associés à cette Communauté FB 150,— ( 1 )

Les publications de la Cour sont en vente chez les libraires et aux adresses suivantes :
Belgique — Éts Emile Bruylant, 67, rue de la Régence, Bruxelles 1
Allemagne — Cari Heymann's Verlag, Gereonstraße 18-32, 5000 Köln 1
Pays-Bas — N.V. Martinus Nijhoff's Boekhandel, Lange Voorhout 9, Den Haag
France — Éd. A. Pedone, 13 , rue Soufflot, Paris 5e
Italie — Casa Editrice Dott. Giuffré, Via Statuto 2, I - 20 121 - Milano
ainsi qu'aux bureaux officiels de vente des publications des Communautés européennes .
Autres pays — Office des publications officielles des Communautés européennes, Case

postale 1003 , Luxembourg.

(!) Exclusivement en vente à l'Office des Publications officielles des Communautés euro­
péennes, Luxembourg 1 , Case postale 1003 .
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